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L’ÉCONOMIE DE LA FRANCE: 
NECESSITE D’EXPORTER

La publication d’une partie des statistiques du commerce 
extérieur de la France pendant l’année 1945, laite simultanément 
par la Direction des Douanes et le Ministère de 1 Économie Na­
tionale, bien que les chiffres de ces deux organismes ne concor­
dent pas exactement, permet néanmoins de dresser le bilan appro­
ximatif des échanges commerciaux français au cours de l’année 
passée, et d’en tirer quelques enseignements. Toutefois, dans le 
cadre restreint d'une étude comme celle-ci, nous nous limiterons 
à mettre en valeur les résultats qui nous paraissent les plus signi­
ficatifs, tout en insistant sur un des problèmes les plus urgents pour 
la reconstruction de l'économie de la France: celui du développe­
ment de ses exportations.

Les importations françaises s’élèvent en 1945 à 11, 8 millions 
de tonnes ( *), représentant une valeur de 55 milliards de francs 
environ. Los besoins les plus essentiels a la France, étant actu­
ellement d’une part, le ravitaillement alimentaire, en vue d’ac­
croître une alimentation déficiente et insuffisante, et d’autre part 
l’approvisionnement en corn! ustiblos et carburants qui condi­
tionne la reprise de la production industrielle, ce sont ces catego­
ries de produits qui constituent la plus grosse partie des achats 
français.

A elles seules, les importations de charbon et d’huiles miné­
rales représentent en poids plus de la moitié des importations

1. C’e chiffre ne comprend que les arrivages par voie de mer, à l’exception 
du charbon pour lequel toutes les importations sont comprises. I.e reste des 
importations par voie terrestre est relativement peu important.
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totales. Ensuite, les denrées alimentaires et celles qui sont desti­
nées à l’agriculture (aliments pour le bétail, semences, engrais prin­
cipalement), avec 3,7 millions de tonnes s’élèvent à près d’un tiers 
du total. J.e reste comprend surtout des produits sidérurgiques et de 
l’outillage, des textiles, des minerais et métaux, des matériaux do 
construction, des pâtes de bois et du papier.

Ce sont les Etats-Unis qui, bien entendu, occupent la pre­
mière place dans l’ensemble de ces fournitures; en effet, 45% des 
achats français proviennent de ce pays. Ils ont livré principale­
ment du blé et de la farine, des produits pour l'agriculture, des 
textiles, des produits chimiques, du charbon et du pétrole.

L’ensemble des colonies françaises, second fournisseur, a 
approvisionné la France surtout en denrées d’alimentation: ma­
tières grasses, café, sucre, cacao, vin en particulier. Ces arri­
vages totalisent 1,2 million de tonnes, soit un neuvième du total 
des importations.

J.e troisième rang est occupé par la Grande-Bretagne: ses 
envois comportent essentiellement de la houille, des produits 
destinés à l’agriculture et des produits sidérurgiques.

Immédiatement après l'Angleterre se place le Canada qui a 
expédié à la France 300,000 tonnes de marchandises diverses, 
consistant surtout en 136,000 tonnes de produits alimentaires (dont
100.000 de blé), 47,000 tonnes de matières pour Pagrkulture et
60.000 tonnes de papier.

L’apport des pays neutres reste minime, puisqu’il ne s’élève 
en volume qu’à 10% environ du total des importations.

Le chiffre total de 11,8 millions de tonnes ne représente d'ail­
leurs qu’une partie du plan d’importation dressé à la fin de la 
guerre, en prévision des besoins considérables que nécessite la 
reconstruction française. En effet, les principaux fournisseurs de 
celle-ci doivent faire face à des demandes énormes de nombreux 
pays appauvris par les hostilités, et qui dépassent leur capacité 
d’exportation; aussi sont-ils obligés de limiter le montant de ces 
demandes. De plus, la réduction de la marine marchande de la 
France à un tiers de son tonnage de 1639, handicape considérable­
ment ses échanges extérieurs.

C’est pourquoi les importations en 1945 ne représentent 
qu’un peu plus du cinquième de la moyenne des tonnages réalisés 
avant la guerre. En particulier, l’aide des colonies, considérable­
ment ralentie par la destruction partielle ou l’immobilisation de la
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flotte de commerce, et handicapée par les modifications d ordre 
politique ou économique survenues dans ces territoires ( '), est 
restée très faible dans l’ensemble. On s’en rend mieux compte en 
observant qu’au cours des années précédant la deuxième guerre 
mondiale, l'Empire français approvisionnait la Métropole dans la 
proportion du quart, contre un neuvième en 1945.

11 faut cependant remarquer que le rythme des arrivages 
n'a cessé de s’améliorer, principalement au cours des six derniers 
mois de l'année. En effet, au 1er juillet, les importations ne s’éle­
vaient qu'à 3 millions de tonnes; elles ont donc triplé pendant le 
second semestre.

Au regard de besoins aussi considérables, qui provoquent 
d’importantes sorties de devises, quel est le niveau des exporta­
tions ?

Pour l’ensemble de l’année 1945, les expéditions de la France 
s'élèvent à 2,7 millions de tonnes valant 11,4 milliards de francs. 
Ainsi que les achats, elles sont beaucoup plus fortes de juin à 
décembre, fait dû à l’amélioration sensible des conditions de la 
production et des transports.

Les chiffres détaillés ne nous ayant pas été communiqués, 
l’analyse de ces échanges par clients et par produits n’est pas 
possible. Cependant, si nous considérons le Canada, et examinons 
les statistiques de son commerce extérieur, nous remarquons que la 
France lui a vendu en 1945, 2/3,000 dollars canadiens de marchan­
dises, (soit 20 fois moins qu’en 1939), et qu’elle lui en a acheté 
pour 77 millions de dollars, c’est-à-dire 11 fois plus qu en 1939.

Cet exemple, très significatif, et qui peut être généralisé, 
caractérise la disproportion actuelle entre les importations et les 
exportations françaises. Ces dernières, en valeur, n’égalent pas 
le quart des achats. Le déficit de la balance commerciale atteint 
donc le chiffre énorme de 43 milliards de francs, c’est-à-dire 70% 
de la valeur globale des échanges.

En d’autre temps, ce déficit n’eût pas été dangereux pour 
l’économie et la situation financière de la France. En effet, de tout 
temps sa balance commerciale est largement déficitaire. Mais la 
situation a changé, et elle ne peut plus trouver dans les autres

2 I,'Indochine par exemple, troublée depuis la fin des hostilités en Ex­
trême Orient, et dont la structure politique est en train de se modifier bruta­
lement, n’a rien pu expédier la Métropole au cours de l’année 1945.
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éléments de la balance des comptes de quoi compenser ce solde 
négatif. Ses avoirs à l'étranger ont considérablement diminué. 
De même, elle ne peut plus compter actuellement sur ses « im­
portations invisibles », qu'il s’agisse de tourisme ou du frêt de 
sa flotte marchande.

Pour couvrir ce déficit, la Prance ne possède présentement 
d'autres moyens de paiement que 700 millions de dollars amé­
ricains (3) environ de crédits extérieurs non encore utilisés (dont 
un solde de $200 millions sur le crédit concédé par le Canada) 
et que ses avoirs publics en or et en devises, évalués à $1,817,4 
millions.

Or, d’une part, une partie de ceux-ci doit servir à assurer 
le service des emprunts antérieurs, et d’autre part on ne peut 
raisonnablement admettre que la Prance se dessaisisse entiè­
rement de ses moyens de paiement à l'extérieur. C'eux-ei, encore que 
réduits, lui assurent une certaine liberté économique indispen­
sable, et restent une garantie pour ses créanciers.

Trois solutions s'offrent en définitive au Gouvernement 
français. D'abord réduire son plan d'importation, ensuite négo­
cier de nouveaux emprunts extérieurs, enfin développer ses ex­
portations.

Kn fait, si l'on considère les besoins énormes d'importation, 
on est obligé d'admettre que le plan d’importation pour 1040, 
qui est de l'ordre de $2,500 millions, répond à une évaluation 
très raisonnable des nécessités urgentes de fit Prance. 11 parait 
donc très difficile de comprimer celui-ci, si on désire un redresse­
ment suffisamme nt rapide du potent id économique français.

Quant aux emprunts extérieurs, ils apparaissent indispen­
sables. 11 n'y a pas d'exemples de pays qui, appauvris et détruits 
en partie par près de (i années de conflit, n'aient pas besoin de 
l'aide financière de ceux (pie la nature et le sort de la guerre ont 
avantagés. I.es Etats-Unis et le Canada l’ont bien compris, 
qui ont accordé à de nombreux pays alliés des crédits à l’expor­
tation importants. On sait à ce sujet que l’ambassadeur extraor­
dinaire du Gouvernement français à Washington, Monsieur Blum, 
va s'employer à négocier avec les Etats-Unis un emprunt à long 
terme, dont le montant sera probablement de $2,500 millions.

3. Les chiffres suivants en dollars, sont tous exprimés en dollars améri­
cains.
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Il reste en dernier lieu le développement des exportations. 
Il est certain que la France doit s’imposer des sacrifices, en vue 
d’accroître ses ventes. Heureusement les Pouvoirs Publics ayant 
conscience de l'urgence et de l’importance de cette question, 
paraissent décidés à appuyer l’effort de la production française. 
Différentes mesures récentes témoignent en ce sens. On a accordé 
aux exportateurs des facilités: simplification des formules de 
licences d'expoitalion, et même suppression de celles-ci pour 
certains produits. Par ailleurs, un crédit de $2,500 millions a été 
alloué à l’industrie de la parfumerie, afin de lui permettre de s’ap­
provisionner sur les marchés étrangers en matières premièies 
faisant défaut, spécialement en certaines essences dont les stocks 
sont épuisés en France.

Fc principal obstacle à une reprise substantielle des expor­
tations provenait d'une surévaluation artificielle du franc qui 
fermait aux produits français trop chers la plupart des marchés 
étrangers. Pourtant ces derniers ne demandaient qu a reprendre 
des relations commerciales interrompues par les hostilités. Fa 
création en France d’une caisse de compensation — caisse de 
péréquation — pour les importateurs et les exportateurs, avait 
permis de pallier dans une certaine mesure à cet inconvénient. 
Mais c’est seulement à partir du moment où l’unité monétaire a 
été dévaluée, c’est-à-dire en décembre dernier, que la différence- 
entre les prix français et étrangers a pu être réduite en grande 
partie.

De plus, les destructions et l’insuffisance des matières pre­
mières industrielles, en particulier du charbon, n ont pas permis 
jusqu’ici à la production de retrouver son niveau d'avant guerre.

Fnfin, il est difficile, devant la demande énorme du marché 
intérieur, de soustraire de celui-ci des produits dont les besoin.- 
restent urgents.

C’est pourquoi les exportateurs ont porté leur effort sur les 
produits qui, n’ayant pas un caractère de stricte nécessité, incor­
porent d'autre part une grande proportion de travail pour peu 
de matières premières. Les produits de luxe ou de qualité viennent 
donc au premier rang des exportations. Files sont aidées par 
la réputation mondiale qu ont conservée les fabrications françaises 
de luxe. Moins que jamais d’ailleurs, à l'avenir, la France ne 
devra s’orienter vers une fabrication de masse, domaine où la pro­
duction américaine ne peut être concurrencée.
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Mais la question des débouchés pose cependant des difficultés. 
I,a plupart des pays européens, durement touchés par la guerre, 
consacrent comme la France elle-même, la totalité de leurs moyens 
de paiement à financer des importations de première nécessité: 
produits alimentaires, matières premières, outillage et rééquipe­
ment. Par conséquent, les possibilités qu’offre le vieux continent 
aux exportations françaises demeurent très limitées. Celles-ci 
doivent s’orienter surtout vers les différents marchés de l'Améri­
que dont la facilité d’absorption est considérable. En outre, les 
devises de ces pays seront d’autant plus appréciées qu’ils figurent 
parmi les plus gros fournisseurs de la France.

Cette dernière espère qu’ils feront bon accueil à la production 
française, qui n'a pas perdu son goût et sa qualité si justement 
réputés. L’abandon progressif des réglementations de guerre fa< i- 
litera d’ailleurs l’entrée des produits français sur les marchés 
américains. Le Canada, donnant l’exemple, n’a-t-il pas suspendu, 
le mois dernier, le contrôle des prix de la plupart des articles de 
luxe? Décision favorable, s’il en est une, aux ventes françaises.

Il est en effet désirable, et tous les nombreux amis de la 
France dans ce pays le souhaitent, que les efforts tentés par celle-ci 
lui permettent de rétablir peu à peu l’équilibre de ses finances 
extérieures par le simple jeu des échanges internationaux.

Henry Mm x 
Docteur en Droit 

de V Université de Paris



LES RÈGLES DE L’ANNEXION ET LA 
POLITIQUE RUSSE

[/établissement de la paix se voit retarder malheureusement 
par les méfiances politiques et territoriales qui provoquent une 
sourde discorde entre les grandes puissances. Au lieu de se fier 
rn grande partie aux principes de justice qui doivent équilibrer les 
relations internationales, les peuples pensent encore a organiser 
leur sécurité en recourant à des méthodes traditionnelles de pru­
dence pragmatique. L'impossibilité pour un même territoire de 
servir exclusivement deux maîtres à la fois, cause inévitablement 
des conflits entre ceux-ci chaque fois qu ils insistent pour s annexer 
une région, et surtout s’ils font abstraction des vœux et des aspita- 
tions de sa population.

En raison des belles déclarations que toutes les Nations Unies 
prodiguèrent à l’opinion mondiale pendant la guerre, on pomait 
espérer que les questions territoriales ne les encombreraient pas 
pendant la période de transition qui va de la fin des hostilités a la 
paix formelle. Pourtant, il n’en est pas ainsi. Toutes retombent 
plus ou moins lourdement dans cette attitude de faiblesse que l’his­
toire nous révèle comme une conséquence apparemment inévitable 
de toute guerre: c’est que les vainqueurs se croient toujours en droit 
d’annexer partiellement et parfois même totalement des territoires 
appartenant aux vaincus. Cette habitude parait même si forte, que 
des hommes d’état contemporains avouaient que si leur pays ai ait 
participé à la victoire, il fallait qu’il en sorte plus grand qu’aupa­
ravant, D’autres, sans aller jusqu’à le proclamer, agissaient bru­
talement dans le même sens avec une indifférence qui les portait 
à négliger de justifier leurs actes. Aussi convient-il de s arrêter un 
moment sur les règles qui guident les ajustements territoriaux.

.Commençons par déclarer qu'il n'est po nt nécessaire qu une 
guerre se termine par des changements de frontières. C est la rai­
son pour laquelle, comme Pie XII le proclame, l’Eglise ne s’inté­
resse pas directement et matériellement à des disputes de ce genre, 
excepté par une invitation expresse et sincère des intéressés pour
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avoir sa médiation1 *, ("est ce principe qui est aussi posé solen­
nellement dans les accords de Latrana Déjà Pie XI faisait allu­
sion à cette idée superstitieuse de l'intégrité territoriale d un 
pays 3 qui devrait céder le pas aux besoins d’une vraie paix et d'une 
prospérité générale. Kn développant sa pensée, le Souverain Pon­
tife insiste4 * que la charité, ce nouveau commandement <lu Christ, 
ne s’arrête pas aux barrières nationales et ni même à ms ennemis. 
Et cependant l’Eglise n’est pas indifférente à la solution des ques­
tions de frontières selon les justes aspirations des peuples: c’est 
pourquoi elle est toujours prête a reconnaître toute légitime va­
riation territoriale et politique 3 qui favoriserait la paix.

I/* droit international, de son côté, n’exige pas de boule­
versements de frontières à la fin de chaque guerre; à moins que 
le motif positif de celle-ci ne soit en fait le juste règlement des 
questions territoriales. D’ailleurs l’histoire enregistre un grand nom­
bre de conflits qui se sont terminés par une paix purement politi­
que. Ainsi, après avoir contribué à l’écrasement définitif de Napo­
léon, les Anglais n’ont présenté, au Congrès de \ icnne, aucune 
revendication territoriale en leur faveur. Mieux encore, Joinville 
nous rapporte comment Saint Louis céda des territoires au Roi 
d’Angleterre, sans être forcé de les donner, afin de maintenir la 
paix et d’accroître l’amour fraternel de leurs enfants6. Et l’on 
pourrait citer d’autres exemples pour montrer que les buts d’une 
guerre ne sont pas nécessairement des questions territoriales.

La raison de cette dissociation doit être recherchée dans ce 
fait que, du point de vue purement moral et même strictement 
pratique, une guerre légitime n’est que le redressement violent 
d’un tort indiscutable; et en particulier, un moyen de défense 
contre une agression injuste, ("est la prise de conscience de cette

1 Allocution In Questn Giorno (2 juin 11120) ( ollège (les ( ardinaux; et 
Réponse Ilmreux CM pour Mous (18 octobre 1039) du Souverain Pontife au nou­
veau Ministre de Lithuanie auprès du Saint Siège.

2. Art. 21 du Traité Politique du bat ran (li fév. 1920). Par cet article, le 
Saint Siège se réserve le droit d’exercer son pouvoir moral et spirituel dans tous 
les cas.

3. Adresse II Nostro (11 février 1929) aux prédicateurs du carême.
.J. Encyclique Ad Catholici Sncerdotii (20 décembre 1935).
5. Cf. la Lettre Dopa gli Cltimi adressée le 8 novembre 1918 par Benoît XV 

au Cardinal Gasparri au sujet des négociations de paix austro-italiennes.
tj. Histoire de St-I/>uis (1305-1309), para. 137 ed. X. de Wailly.
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vérité qui explique ce désir fondamental des nations saines7 de 
renoncer à la guerre comme un instrument de politique nationale 
ou comme un moyen normal de solution de conflits internationaux. 
D’ailleurs, ce ne sont pas des ajustements territoriaux qui élimi­
neraient les misères inévitables de la guerre.

Kn se faisant l'écho des principes profonds du Pacte de la Société 
des Nations, la Charte de l’Atlantique précise solennellement le 
désir des signataires de ne point chercher d’agrandissement pour 
leurs pays respectifs (Art. 1 ) et de ne point accepter de changements 
territoriaux en désaccord avec les sentiments librement exprimés 
des peuples intéressés (Art. II). C’est dans la perspective de ces 
principes que la plupart des chefs des Nations Unies avaient affir­
mé leurs espoirs sur l’avenir pacifique de leurs pays. Ainsi, dès le 
9 novembre 11)40, AI. Churchill proclamait que la Grande-Breta­
gne avait tiré l’épée pour l’Autriche, la Tchécoslovaquie, la Polo­
gne, la Norvège, la Hollande, la Belgique, la Grèce et la France; 
et qu’elle n’aurait pas de repos avant de leur rendre toute leur 
liberté. De leur côté, les États-Unis faisaient des déclarations 
analogues, comme lorsque le président Roosevelt disait le 1 sep­
tembre 1941 que son pays ne convoitait pas même un pouce carré 
du territoire d’une autre nation. Les déclarations des pays dont 
les territoires étaient alors occupés par l’ennemi, étaient toutes 
dans le sens de la libération exclusive de leur sol national.

Ainsi le 24 juin 1942, le général de Gaulle demandait seule­
ment la restauration de la France comme grande puissance. Le 
président Raezkiewicz de la Pologne (1 mars 1941), le président 
Benes de Tchécoslovaquie (12 mai 1942), le roi Pierre de Yougosla­
vie (1S décembre 1941), et les chefs politiques de Belgique, de 
Hollande, de Norvège et des autres pays alliés, ne posaient à cette 
époque aucune aspiration territoriale en dehors de leur sol natio­
nal. Même la Russie n’osait pas annoncer des visées d’annexion 
pendant ces mois angoissants où elle sc battait pour sa survivance 
adossée à la Volga devant la pression gigantesque des armées 
allemandes.

7. Parte liriand-Kellog, signé le 27 août 192.S à Paris; ainsi que l’art. I 
île la Charte de l’Atlantique.
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Mais si toutes ces proclamations sont opposées à (les visées 
annexionnistes dans le sens d’une extension injustifiable des terri­
toires nationaux, par contre, elles ne s’opposent pas a des ajuste­
ments proposés par des traités ou des accords, ht il va sans dire 
que ces modifications se rapportent aussi bien à des pays adver­
saires qu’à îles pays amis: dans leur réalisation, elles ne de\ raient 
présenter qu’une différence de degré entre les uns et les autres. 
Il est normal, par exemple, qu’un pays vainqueur dans une guerre 
puisse exiger avec plus de force des compensations territoriales a 
son adversaire, si cette réclamation est par ailleurs justifiable en 
elle-même. Dans la pratique des deux cas, cependant, on ne saurait 
guère éviter complètement des abus: le politique prudent essayera 
donc de diminuer ou d'atténuer ceux-ci pour préparer un plus
grand bien. %

Kn vertu de ces considérations, on pouvait s’attendre à ce que 
la face de certaines régions de notre planète subisse des modifica­
tions territoriales. Hâtons-nous de dire cependant, que la melce 
d’autorités, d’administrations, et de souverainetés que provoque 
le va-et-vient d'armées opposées sur la face du globe, est évidem­
ment incompatible avec l’ordre qu’exige la paix: ce n est pas dans 
cette confusion qu’il faudrait chercher les principes directeurs 
des solutions désirables. D’autre part il faudra bien que ces mou­
vements et ces changements soient provisoires et que leurs consé­
quences finissent par s’harmoniser avec le bien des peuples. Pour 
cela, il serait nécessaire que les grandes puissances s’entendent sur 
une politique commune à cet égard.

*
* *

Devant les conflits positifs provoqués par de lausses interpre­
tations au besoin d’ajustements territoriaux, il convient donc de 
préciser les principes justificatifs qui doivent guider toute opéra­
tion de ce genre1, quel que soit le pays qui aura à faire des sacri­
fices. Il n’est pas besoin de rappeler encore que des changements de 
frontières doivent être faits par des traités réguliers et avec l’ad­
hésion de tous les intéressés en tenant compte de leur situation 
juridique. Nous insisterons surtout sur les sept motifs principaux 
pouvant justifier de telles opérations, en allant du plus faible au 
plus fort: ce sont ceux de punition, de compensation, de stratégie, 
d'histoire, de race, d’économie et de bien commun. Bien que ce
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dernier motif soutcndo tous les mitres, nous tenons ;i le mentionnci 
pour lui-même.

Une modification territoriale motivée par la punition ne sau­
rait être imposée qu’à une nation vaincue dans la guerre. Idle 
serait injuste, si elle vise à la permanence et si elle n a pas d autre 
justification plus fondamentale. On peut l'accepter comme pro­
visoire, si elle favorise la sécurité générale d'une région et si elle 
fait réfléchir le peuple qu’elle affecte sur les conséquences de ses 
actes de guerre, dans l'hypothèse où les torts seraient surtout de 
son côté. Le motif de compensation peut être justifié pour la nation 
qui en profite, par le redressement de torts autrement inajustables, 
et pourvu qu'il puisse également s’appuyer sur d’autres hases sé­
rieuses. Le motif stratégique ne saurait se justifier dans le cadre 
d’un système de sécurité collective: en attendant qu'un tel système 
puisse être établi, il pourrait être toléré, pourvu qu'il soit provi­
soire et que la puissance qui en profit!' procure à l’autre quelques 
compensations mineures dans d’autres domaines.

Le motif historique ne saurait avoir de valeur que si l’état 
actuel du problème peut l’appuyer et le renforcer. C est donc un 
motif supplémentaire plutôt qu’une considération de base. Bien 
plus fondamental est le motif radical ou national: mais ici encore, 
une telle raison n’est plus suffisante à elle seule pour déterminer 
une solution. Même dans le cas d’un territoire racialement homo­
gène. il n’est pas nécessaire qu’il soit rattaché à un Etat mené par la 
même race, si cette action n’est pas approuvée par sa population ou 
si elle va contre le bien commun. Et dans le cas de territoires ra- 
cialemcnt hétérogènes, les décisions à prendre à leur égard, ne sau­
raient se prévaloir de considérations de race. Or, on sait que ce 
sont des territoires de ce genre qui provoquent d’habitude des con­
flits entre nations voisines. L’entremelement de nationalités de 
la Baltique à la Méditerranée, entre le Bug et l’Oder, est telle qu a 
moins de briser en une foule de petits Etats les cent millions d’ha­
bitants qui occupent cette vaste région, on ne saurait baser sur des 
considérations raciales l’établissement d Etats viables et justes. 
Dans cette partie du monde, on ne saurait donc éviter la coexis­
tence de plusieurs nationalités dans un même pays et sous un meme 
gouvernement.

Il nous semble donc que des considérations économiques 
s'allient étroitement aux circonstances géographiques qui les sup­
portent, fournissant les éléments les plus forts pour justifier le
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maintien ou la modification de certaines situations territoriales. 
Si la définition d'un fitat exige normalement la réalité d’un ter­
ritoire qui lui serve d’assiette, c’est que les traits physiques de ce 
territoire conditionnent sa viabilité matérielle, en permettant 
à la population d’en exploiter les richesses pour la consommation 
intérieure et pour les échanges avec l'extérieur. I.a terre est un 
élément impératif et indispensable à la vie: mais elle ne sent pas 
et ne pense pas. Aux hommes qui habitent un territoire déterminé 
d’organiser leur pensée et de guider leurs sentiments de manière 
à profiter justement et fraternellement des munificences de la 
création. Kn d'autre termes, on peut faire une raison à des hommes 
de nationalités et de races différentes vivant sur un territoire qu'ils 
peuvent modifier à leur guise: mais on ne peut pas demander à la 
terre de distribuer ses richesses et de les partager géographique­
ment de manière à satisfaire les désirs de peuples soucieux de 
vivre tout seuls chez eux. C'est pourquoi nous accepterions l’ajus­
tement de frontières sur une base qui donne une primauté à l'éco­
nomique, sans que cette primauté heurte foncièrement et exclusi­
vement d’autres considérations opérantes.

C’est ce qui revient à dire que les dispositions territoriales 
qu'on devra prendre au règlement de la paix, doivent viser à favori­
ser et à maintenir le bien commun, dans le cadre bien précis des né­
cessités de tout ordre imposées par les problèmes et par le climat 
général de l’époque. On pourrait ainsi penser raisonnablement à des 
dispositions idéalement plus justes: mais dans le monde imparfait 
où nous vivons, ce sont des bien inférieurs que le politique prudent 
est forcé de réaliser. Il est impossible, en effet, de tirer une com­
posante unique et universellement acceptable des données géogra­
phiques, des passions humaines, des intérêts de groupe et de- aspira­
tions légitimes des peuples.

*
* *

Si cette entente ne s’est malheureusement pas encore réalisée, 
c’est parce que les conceptions territoriales de la Russie séparent 
complètement le sens obvie des déclarations gouvernementales, des 
actions ordonnées par le Kremlin. Ainsi, les Russes ont bien sous­
crit à la Charte de l’Atlantique et à la Charte Mondiale; et l’on 
peut même ajouter qu’en le faisant, ils étaient motivés par un sin­
cère désir de paix. Mais au lieu de prendre les termes de ces docu-
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monts oommc dos retries d’action immédiate, ils les mettent en 
réserve pour le jour où ils auraient atteint un nombre d'objectifs 
incompatibles avec l’esprit de ces chartes. Ainsi, sans même at­
tendre les préliminaires de la paix et sans demander l’opinion de 
personne, ils ont pris i'i eux seuls «le nombreuses dispositions ter­
ritoriales en leur faveur. En effet, ils ont annexé la Bessarabie 
et la Bukovine, ainsi «pie les Etats Baltes et toute la Pologne Orien­
tale; ils ont façonné la Pologne nouvelle en taillant à loisir dans les 
territoires allemands, et tout en la maintenant effectivement sous 
leur coupe; ils ont imposé et maintenu par les armes leur influence 
dans les Balkans et en Europe Orientale; et enfin, ils font une 
pression militaire dans les Etats limitrophes de leur immense em­
pire asiatique, au risque de compromettre l’union des alliés.

Nous ne saurions justifier le pragmatisme polit mue que mani­
festent tous ces actes et «qui affaiblit les principes du droit des 
gens et l’obligation des traités au détriment du bien commun. Nous 
pouvons du moins l’expli«iuer, en analysant quelques-unes de ses ap­
plications prises au hasard. On sait qu’à plusieurs reprises le maré­
chal Staline et d’autres chefs soviétiques s’étaient prononcés en 
faveur de la libération des pays occupés par les Nazis. Ainsi, dans 
le discours prononcé à Moscou le 23 février 1942, le maréchal Sta­
line disait: «Le jour n’est pas loin quand les coups puissants de 
l’armée rouge vont délivrer Léningrad, nettoyer les Allemands des 
villes et des villages de la Russie Blanche, de l’Ukraine, de la Lithua­
nie, de la Lettonie, de l’Esthonie et de la Carélie, reprendre la 
Crimée soviétique, et quand la bannière rouge va flotter victorieu­
sement sur tout le territoire soviétique». Mais la délivrance de 
l’ennemi pour ces pays n«> signifie pas le retour au statu quo 
d’avant-guerre, ou même l’indépendance complète. Dans la plu­
part des cas, les Russes avaient fait miroiter à leurs voisins la 
fascination de la libération, pour les tenter à lier leur sort au leur, 
comme on l’a bien vu par la suite.

De même, aucune des nombreuses déclarations russes au sujet 
de la Pologne qu’on voulait délivrer du joug allemand, n’avait 
spécifié que la Pologne rentrerait en souveraine dans ses territoires. 
Au contraire, nous savons maintenant que les Soviets étaient dé­
cidés depuis toujours à retenir la partie orientale de l’ancienne 
Pologne, <9 à conserver sous leur emprise effective la Pologne nou­
velle, où ils tiennent encore deux millions d’hommes «>n garnison. 
Malgré tous les efforts de Moscou pour donner à ses déclarations
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et à ses attitudes au sujet de la Pologne un certain souci de justice, 
celles-ci restent malheureusement dans cette pénombre où la dose 
du mal est plus grande que celle du bien. Kt ce qui aggrave l'in­
justice dans ce cas, c'est qu’elle se fait au détriment d’un vaillant 
allié qui a sacrifié bien plus que tout autre nation pour la défense 
de la cause commune.

Il faut espérer que la Russie n’appliquera pas ces pratiques 
expansionnistes brutales dans les autres pays (pie ses armées occu­
pent encore, comme la Finlande, la Roumanie, la Bulgarie, la Hon­
grie, l’Autriche, la Perse, la Mongolie et la Mandchourie. On ne 
saurait dire d'ailleurs que l'attitude du Kremlin envers tous ces 
pays soit une attitude de conquête, même s'il peut avoir des re­
vendications territoriales ou politiques envers eux. Ainsi, le 2 avril 
1944 le gouvernement soviétique déclarait officiellement que l’en­
trée des troupes russes en Roumanie n’était pas un geste de con­
quête ou d'imposition d’une volonté ou d’un régime politique 
étrangers aux Roumains; mais bien un acte provisoire visant à 
briser la résistance de l’adversaire. Si pour des motifs historieo- 
stratégiques la Russie avait annexé la Bessarabie et la Bukovine, 
on devait croire qu’elle ne comptait pas influencer sa voisine, et 
que ses armées quitteraient son territoire dès que les événements 
militaires le permettraient. Bien que Moscou n'ait pas tenu tou­
tes ces promesses, il n est pas question d'englober la Roumanie 
dans la grande union des républiques soviétiques.

On sait que les intentions russes sont plus obscures au sujet 
des territoires asiatiques qu'elle occupe encore en ce moment. .Non 
seulement elle n'a pas retiré ses armées de la Perse le 2 mars 1946 
comme elle Pavait promis; mais encore elle avait continué sa pres­
sion sur ce pays en menaçant de marcher sur Téhéran et les fron­
tières de la Turquie et de l'Irak. D’autre part, malgré le traité 
sino-russe d'août 1945, les divisions russes se trouvent encore en 
Mandchourie et ne font rien pour décourager les troupes commu­
nistes qui font obstacle à l'armée nationale chinoise. La mauvaise 
volonté du Kremlin dans ces régions fait peser plus lourdement sur 
le monde entier un malaise profond qui gêne l'organisation de la 
paix.

*
* *

Kn regardant les choses de plus près, il est facile de remarquer 
que du côté de l'Kst, on a d’abord le cas de la Pologne. Il s’agirait
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non seulement de compenser les torts causés à ce pays, par l’in­
vasion allemande, mais encore de prévoir les ajustements que le 
gouvernement polonais pourrait exiger à l'ouest pour les mo­
difications de ses frontières orientales. Kn effet, le gouvernement 
soviétique a déjà réalisé à sa façon les exigences qu'il exprimait 
en janvier 1044 au sujet de l'incorporation de certains territoires 
que le traité de Riga (1021) avait cédés à la Pologne: il a poussé 
ainsi ses frontières à peu près jusqu’à la ligne Curzon, englobant 
la région de Lwou et celle de Wilno dans la grande Russie. Mais en 
même temps, Moscou avait laissé entendre qu'il soutiendrait des 
réclamations polonaises contre l’Allemagne: ainsi, les Russes avaient 
hissé le drapeau polonais à Danzig, quand ils occupèrent cette ville; et 
dès la fin de leur campagne, ils désignent un gouvernement mili­
taire ' Mis pour la région silésienne.

Des cartes publiées à cette époque par les autorités polo 
naises présentaient déjà leurs revendications sur une partie de la 
Prusse Orientale et de la Silésie et sur des territoires à l’intérieur 
d’une ligne qui part irait de Stettin, passant par Francfort-sur- 
l’Oder et Breslau pour aboutir à la frontière tchécoslovaques. Pour 
stabiliser ces annexions on réaliserait l’exode en masse des popu­
lations irrédentes allemandes vers le Reich. Nous nous souvien­
drons toujours de cette conversation que nous eûmes il y a plus de 
vingt ans avec M. Thadée Romer, (pii fut ministre des Affaires 
Étrangères de la Pologne, pendant cette guerre et (pii commençait 
alors sa carrière officielle à Varsovie. Fn nous mettant devant 
une grande carte de la Pologne et en montrant du doigt la Prusse 
Orientale il nous dit solennellement: «D’ici 25 ans, ou bien la 
Pologne devra prendre toute cette région ou bien nous n’existerons 
plus comme puissance importante ».

Il est vrai (pie plusieurs répugnent à envisager des solutions 
aussi radicales. S'ils admettent tout au plus quelques rectifica­
tions de frontière en faveur des provinces occidentales de la Po­
logne, ils n’osent pas aller plus loin que la consolidation d’un 
corridor polonais vers la Mer Baltique, ou même la concession per­
manente d’une zone franche dans un ou plusieurs ports allemands. 
Un contrôle international de ces ports et leur demilitarisation per-

S. Cf. The 1‘ulish-Gerinan /'’routier, (Su. II Polish Facts and Figures) Nov. 
5, 1944.
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manente, suffiraient pour donner à la Pologne bien plus que les 
avantages économiques qu’elle avait avec le régime précédent.

Sans avoir a discuter les implications historiques ou mili­
taires de tous ces [joints de vue, nous nous bornerons à dire que 
les compensations que la Pologne exigerait au détriment de l'Alle­
magne pourraient lui être difficilement refusées. Car il serait in­
juste que la Pologne qui a tout donné [jour la cause alliée, s rte 
de cette guerre moins forte et moins viable qu'elle ne l’était au 
début. Les injustice's que cette situation provoquerait au dé­
triment des Allemands, seraient moindres que celles (pii condamne­
raient la Pologne à une mort lente. Ajoutons, cependant, que si 
de tels ajustements se réalisent et sont confirmés à la paix finale, 
il faudrait que le principe ries nationalités soit solennellement res­
pecté dans ];- const jtu. ion et l'administration du futur fitat polo­
nais pour enlever des causas de friction possibles avec ses voisins, 
et pour rendre moins douloureuses à l'Allemagne les amputations 
qu'elle devra subir.

Tout aussi douloureuse pour le Reich doit être la porte 
du territoire de Memel et d'une partie de la Prusse Orientale, y 
compris la ville de Konigsberg la capitale, au profit de la Russie. 
Notre alliée de l’est a clairement indiqué son intention d'annexer 
ces régions; comme aussi les trois iitats Baltes de la Lithuanie, de 
la Lettonie et de l'Ksthonie. On se souvient que la libération de ces 
trois pays était accompagnée de plébiscites organisés par Moscou, 
lesquels eurent pour résultat d’incorporer ces pays comme auto­
nomes dans l'Union Soviétique. De ce côté, nous serions ramenés 
à la situation territoriale précédant la première guerre mondiale.

Plus grave apparaît cependant, le changement des frontières 
russo-polonaises, non seulement en raison de la matière même de ces 
changements, mais surtout de leur forme et des circonstances poli­
tiques de ces deux puissances qui comptent parmi les Nations 
Unies. On sait que l’accord Molotov-Ribbentrop du 28 septembre 
1939 avait consacré le quatrième partage de la Pologne, qui laissait 
à la Russie un territoire de 77,600 milles carrés avec 13,200,000 
habitants, suivant une ligne qui longe le Bug dans sa partie 
centrale, et qui englobait au nord les provinces de W'ilno et de 
Bialystock, et au sud la riche Ukraine polonaise avec Lwow sa 
capitale. Avec l'entrée en guerre de la Russie à nos côtés, on pou­
vait espérer que ce partage aurait été considéré par cette dernière 
comme provisoire. Kt d’autant plus que la Russie elle-même su-
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hissait de grands revers au début de sa guerre, et se voyait mémo 
acculée à la Volga: cette situation de fait éliminait pratiquement 
et légalement la valeur de l'accord de septembre 1939 entre Mos­
cou et Berlin.

11 est vrai qu'entretemps, les Russes avaient organisé dans les 
territoires polonais sous leur juridiction un «plébiscite» qui leur 
aurait donné un vote «unanime» presque. Mais l'organisation et 
la légitimité de ce plébiscite étaient loin de satisfaire les règles 
du droit des gens9. Ce n’est donc pas l’accord de 1939 ou l’ad­
ministration de ces provinces polonaises, qui donnent au gouverne­
ment soviétique un droit quelconque à s’annexer ces territoires. 
La déclaration russe du 11 janvier 1944 à cet effet10 peut donc bien 
être un fait historique, mais elle ne consacre pas un droit. De plus, 
les expropriations de Polonais et le transfert de ces malheureux en 
Sibérie, ne constitue pas pour les Russes un droit ethnographique 
sur ces provinces de l'Ukraine Occidentale et la Russie Blanche 
occidentale. Ici encore, nous avons simplement un fait qu’on pour­
rait utiliser tout au plus comme tel dans une négociation conve­
nu! île.

La Russie aurait eu un meilleur cas pragmatique si elle reliait 
ses revendications à la situation qu’on lui fit après la première 
guerre mondiale. Après que les traités de paix eurent donné à la 
Pologne alors une assiette bien déterminée, celle-ci réussit à étendre 
ses frontières orientales à la suite du coup do Wilno et d’une guerre 
avec les Soviets. Il est vrai que depuis ceux-ci avaient accepté leur 
situation par le traité de Riga (1921) avec la Pologne, et par leur 
acceptation de 1” ’ 'ance des trois fttats Baltes. De plus, la
Conférence des Ambassadeurs avait également fini par reconnaître 
la situation de fait des nouvelles frontières de la Pologne, qui avait 
réussi sa double guerre contre la Lithuanie d'une part, et la Russie 
de l’autre. On sait qu’à cette époque, la Russie venait de subir une 
grave défaite militaire de la part de l’Allemagne et une sanglante 
révolution intérieure: elle ne put résister victorieusement à la 
Pologne ou s’opposer militairement à l’indépendance des fttats 
Baltes. Mais aujourd’hui, la situation est changée: sa puissance 
militaire lui permet d’exiger le retour des provinces perdues après

0. Cf. Poland, pur F.A. Voigt, Xinetcrnth Century Review. Fév. 1944.
10. Cf. RolUh-Russian ('outrun t• / (No. 2 Polish Facts it Figures) March

A3:D
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le règlement do la première guerre mondiale, en employant des 
procédés qui lui permettent d’arriver à cette fin. On peut criti­
quer les procédés; mais il reste le fait pour eux, et c’est ce fait 
qui suffira en pratique à déterminer les nouvelles frontières de la 
Russie en Europe orientale.

En comprenant bien les intentions plus ou moins déclarées du 
Kremlin, celles-ci comprendraient quelques enclaves de la Finlande 
selon le premier traité russo-finlandais de 1940, les trois États 
Baltes, une partie de la l’russe orientale y compris Memol et le port 
de Kônisberg, toute la Pologne orientale avec Wilno et Lwow, en 
suivant au centre une ligne approximativement semblable à la 
Ligne Curzon, enfin la Russie Subcarpathique, la Bukovine et la 
Bessarabie. Ainsi en Europe orientale, la Russie Soviétique aurait 
reconstitué le territoire de la Russie Impériale, avec quelques lé­
gères additions en Prusse orientale, en Ukraine, en Rutliénie et 
en Bukovine. Reste à savoir si le Kremlin pourra garder tous ces 
territoires intégralement à la Conférence finale de la paix et à la 
face du monde.

260

Notons ici que ce n’est pas uniquement le fait de ces conquê­
tes qui est répréhensible, surtout si on le voit en face des besoins 
de chaque nation intéressée, mais plutôt la méthode de procéder, 
t )n peut bien reconnaître a la Russie un droit à chercher des fron­
tières qui conviennent à sa politique de sécurité. Mais ce droit ne 
justifie pas tous les moyens possibles qu’elle pourrait ’ 1 pour 
le faire valoir, surtout quand ces moyens heurtent non seulement 
le bien materiel fondamental de ses voisins, mais encore les prin­
cipes de procédure convenus en justice pour de pareils ajustements.

En insistant sur 1 accord des intéressés potir légitimer des 
changements territoriaux, la Charte de l'Atlantique veut rappeler 
les droits d’égalité de toutes les nations devant la loi naturelle, 
et du respect à la parole donnée. Par implication, elle rejette le 
principe de la primauté de la force sur le droit, et vise à la pro­
tection des petites nations ou des peuples plus faibles que d’autres. 
En passant mitre aux injonctions de l’esprit de la Charte de l'At­
lantique, la Russie donne ouvertement l'impression de fonder ses 
actes politiques sur ces mauvaises règles, ciue les nations éprises 
de justice veulent remplacer par des procédures convenant à la 
dignité des hommes et des nations. Et c’est pourquoi, plusieurs se

1046
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refusent a donner leur confiance à la Russie soviétique. Celle-ci 
gagnerait bien plus sur tous les fronts, si elle suivait le minimum 
des exigences de la justice internationale.

Mais en fait nous venons de voir qu’elle trouve plus à son avan­
tage direct de suivre une politique territoriale plus réaliste. Est- 
ce qu il faut nécessairement opposer celle-ci sur tous les points au 
risque de provoquer des ruptures dangereuses clans l'entente pré­
caire qui préserve la paix? Nous pensons que dans la grande sa­
gesse politique, le bien commun des nations peut exiger l’adoption 
d un moindre mal dans les ajustements territoriaux. Plutôt que 
de provoquer des haines perpétuelles et des conflits sanglants qui 
frappent plus d innocents que de coupables, la morale chrétienne 
n hésite pas à recommander et à conseiller une telle ligne d’action. 
Mais encore faut-il que ses conséquences ne soient pas vraiment in­
tolérables ou complètement et malicieusement injustes. Ce qui 
convient à la morale individuelle et à la morale sociale peut con­
venir également à la morale internationale. C’est à la lumière de 
ees distinctions et sur la base de la justice et de la prudence exi­
gibles entre les nations, qu’on devrait essayer de déterminer les 
ajustements territoriaux probables qui liquideront le récent con­
flit et qui ramèneront la paix dans les consciences nationales.

Thomas Greenwood
Professeur à l’Université 

de Montréal



LE PROBLÈME DES PASSAGES À NIVEAU 
SUR LE RÉSEAU 

DES CHEMINS DE FER BELGES*

Considerations générales

Lorsque l'exploitation du réseau ferré de l'État a été confiée il la 
Société Nationale des Chemins de fer belges (S. N. C. F. IL), en 1926, 
la situation au point de vue du régime des passages à niveau était la 
suivante: 2.09S passages ù niveau étaient gardés sur place; 533 
étaient gardés à distance; 3.795 étaient non gardés. Parmi les pas­
sages à niveau de cette dernière catégorie, 2.097 intéressaient des 
chemins carrosables, 619 des sentiers et 1.079 constituaient des pas­
sages privés.

Fn 1939 dernier exercice normal avant la guerre — la situa­
tion était la suivante: 1.711 passages gardés; 419 mmys de barrières 
manœuvrées à distance; 3.905 ouverts et non surveillés. Parmi ces 
derniers (voir tableau), il convient de distinguer: 282 munis d'une 
signalisation automatique au gaz ou à l’électricité; 239 situés sur 
des lignes à exploitation simplifiée et où des mesures spéciales de 
sécurité ont été prises; 1.628 situés sur des chemins carrossables; 
516 situés sur des sentiers publics et 1.240 privés (voir le tableau 
ci-après).

Quelles sont les mesures prises par la S. N. C. F. B.— dans un 
certain nombre de cas avec la coopération des administrations 
publiques — pour améliorer la sécurité des passages à niveau?

La S. N. s’est surtout appliquée à améliorer les conditions de 
visibilité aux abords des passages à niveau, afin de permettre aux 
usagers de sauvegarder leur sécurité. Ces améliorations de visibilité 
ont été obtenues soit par abatage d’arbres, acquisition de bande.- 
de terrain, établissement de clôtures à claire-voie, etc.

La S.N. a supprimé, par détournement, plus de 110 passages à 
niveau avant 1940.

Kxtrnit des « Annales des Travaux Publies de Belgique », juin 191”)



PASSAGES À MVKAU : 1913 1920 1927 I 92 s 1929 1030 1031 1932 1933 193-1 1935 1930
I

1937 ! 193S 1939 1910

I ) Munis de barrières mamru- 
vrées sur place 3.277 2.09S 2.001 2.0S2 2071 2.073 2.001 2.033 2.0-10 2.009 2.025 1.950 1.893 1.S0N 1.71 1 1.805

2) munis de barrières mamcu- 
vrées distance....................... 979 533 532 519 510 520 523 525 -195 •179 -101 •1-15 •J 33 -121 119 •too

3) Ouverts et non surveillés 2.05N 3.795 3. SOS 3 .M3 3.SON 3. SOU 3.S31 3.S21 3.70-1 3.7-13 3.709 3.7S0 3.7S7 3.831 3.905 3.751

3 bis) Total 11.31 I 0.120 0.101 0.1 11 0.395 0.102 0.115 0.3S2 0.299 0.239 0.19S 0.175 0.113 0.003 0.035 0.022

•1) 1’. il n. munis d'une signa­
lisation automatique — — — — — — —■ 133 210 270 282 203

f>) I*. à n. sur des lignes ex­
ploitation simple où des 
mesures sjxViales ont été 
prises................................................ 139 102 ISO 239 210

t») P. à n. non gardés sur che­
mins carrossables. 2.097 2.039 1.991 1.959 1.90S 1.752 1.090 1 .(Hi 7 1.02S 1.-195

7) P. il n. sur sentiers publies. Cl 9 — 071 00-1 507 •10-1 •1S3 -ION •109 510 551

S) P. à n. privés . — 1.079 — 1.150 1.170 ! .277 1.277 1.273 1.251 1.23S 1.2-10 1.199
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Idle a supprimé, par la construction d’ouvragos d’art, environ 
40 passages à niveau très importants et qui constituaient une 
entrave grave à la circulation routière. Certaines de ces suppres­
sions ont entraîné de grosses dépenses. Exemple: la suppression 
du passage à niveau de Cornillon — et par voie de conséquence de 
celui voisin de la rue de \ isé - à Liège a coûté 10 millions en francs 
de l'époque. Tous les passages à niveau de la ligne électrique de 
Bruxelles-Nord à Anvers-Central ont été supprimés. Toutes les 
lignes nouvelles (Bruxelles-Midi à Gand-St-Pierre, Sehaarbeek-Hal, 
Fexhe-le-Haut Clocher à Kinkempois, les lignes du bassin de la 
Campine, le détournement aux abords de la nouvelle gare de Bruges, 
le nouveau tronçon de Snaaskerke à ( )stende-Quai. les voies d'accès 
d’Anvers vers Anvers-Nord et vers la Hollande) sont construites 
sans passages à niveau. Il en sera de même lors de l'électrification 
des lignes dénommées de « La Petite £ toi le », c’est-à-dire: Bruxelles- 
Charleroi ; Bruxelles-Louvain : Bru.xelles-Braine-le-C'omte; Bruxelles- 
( )tt ignies ; Bruxelles-Alost.

De plus, la reconstruction des grandes gares détruites et la 
modernisation d’anciennes stations importantes entraîneront vrai­
semblablement la suppression des passages à niveau qui entravent ta 
circulation routière en aval et en amont de leurs installations et 
nuisent à la réalisation de programmes d'urbanisation d'un intérêt 
général pour le pays.

On se trouve donc en présence d'un ancien mais très gros pro­
blème à résoudre. Il ne peut pas être question de supprimer systé­
matiquement en peu d’années deux ou trois milliers de passages à 
niveau; des raisons financières s'y opposent, en dehors de toute 
autre considération; il s’agit là, en effet, d'une dépense totale de 
1 ordre d un à deux milliards de francs suivant l’ampleur que l’on 
donnerait aux solutions à adopter. Parmi les nombreuses études 
qui ont été poursuivies avant 11140, tant par les Pouvoirs publics 
que par la S. N. et qui devraient définitivement aboutir au cours 
des prochaines années, dans le programme de la restaurât ion du pays, 
citons celles de la suppression des passages à niveau de: Saint- 
Ghislain, Houdeng-Gocgnies, Marcinelle, Hauchies, La Bouvière, 
Grammont, Diest, Eeveren-Waass, Boom, Mortsel, Genappe, Otti- 
gnies, Braine-l’AIleud, Wetterem, Deynze, Courtrai, Audenarde, 
Holders, Heyst, Dînant, Hasselt, indépendamment des passages à 
niveau situés sur les lignes à électrifier si l’on veut y intensifier le
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trafic et atteindre des vitesses maxima de 120 à 150 km. à l’heure 
pour les trains de voyageurs.

I.A PROTECTION DES PASSAGES A NIVEAU

Les récriminations qui se font jour à l'occasion de chaque acci­
dent de passage à niveau, semblent faire croire que le public pense 
que le chemin de fer agit de sa propre initiative en matière de 
protection des passages à niveau et n'est soumis à aucune obli­
gation. C’est une erreur profonde. La sécurité des passages à 
niveau est régie par la loi. Un Arrêté royal a été promulgué le 
26 mars 1036 pour réglementer, d'une façon précise, les dispositions 
obligatoires applicables aux traversées à niveau du chemin de fer 
et de la route.

Lotir assurer la sécurité du publie à la traversée des passages à 
niveau, la S..\. a pris toute une série de mesures de protection nou­
velles.

Passages a niveau gardés

l.n 1034. tous les passages à niveau gardés ont été reliés par 
téléphone à un poste île block voisin, afin de permettre l’annonce 
systématique de l’approche des trains aux agents préposés au gar­
diennage. Ce travail important (1) et coûteux a accru sensiblement 
la sécurité du public à la traversée du chemin de fer, ainsi qu’en 
témoigne la réduction — allant jusque 50 p. e. — du nombre des 
accidents survenus aux passages à niveau gardés, depuis l’application 
de cette mesure et malgré l'augmentation, toujours croissante, :1e 
l’intensité du trafic routier.

Aux passages à niveau gardés à distance, des signaux acous­
tiques (cloches) et lumineux (feux), annonçant la fermeture immi­
nente des barrières, sont installés progressivement, en commençant 
par les plus dangereux. Avant 1940, plus de cent passages à niveau 
ont été munis de cloches d'annonce de fermeture.

En outre, la S. N. poursuit le remplacement systématique des 
barrières roulantes par des barrières basculantes, qui permettent 
de réduire la durée des rétentions de la circulation routière et d’amé­
liorer la signalisation de la traverse. L’éclairage des passages à

1. Il il été exécuté à environ 1.200 passages à niveau



266 UK VUE TKIM ESTIUEKKE CAN’ADIENNK

niveau n'est pas négligé et la institution de l’éclairage électrique 
à l'éclairage au pétrole a été poursuivie sur tout le réseau.

Passages a niveau nox-gakdés

Kn ce qui concerne les passages à niveau non gardés, l'amélio­
ration de leur protection a fait l'objet d'études systématiques. lotis 
ces passages sont caractérisés suivant l’importance de: la circulation 
routière et la nature de celle-ci. la circulation ferroviaire, la vitesse 
des trains, les conditions de visibilité, la fréquentation par les 
enfants, etc.

Ces passages ont été alors l'objet d une classification rationnelle 
et systématique, afin d’appliquer les premières mesures d’amélio­
ration aux traverses les plus dangereuses. Les mesures d’amelio­
ration consistent dans :

1 ° l’extension du gardiennage; c'est ainsi que depuis 1934. 
le gardiennage a été étendu à une quarantaine de 
passages à niveau importants;

2° l’installation de signaux automatiques, lumineux et 
acoustiques, annonçant l'approche des trains. Environ 
300 installations ont été réalisées avant 1940, dont 
quelques-unes complètement électriques.

Ce nombre est le même que celui îles installations similaires, appliquées a 
l'ensemble des chemins de fer allemands. Seule la Suède avait passe ce total, 
au moyen de -100 installât ions au l’iiz. ( "est avec beauei>up de prudence, d ailleurs, 
que la plupart des pays progressent dans l'applè ation des signeimx automat iques.

On peut dire que la Suède a été un pionnier en matière de signalisation rou­
tière. Nulle part on a tenté autant d'expériences; dès litlô, on imagina la son­
nerie éleitrique par le contact des rails.

Les signaux lumineux actuel sont subi de continuels perfec­
tionnements; au point de vue technique on peut les considérer 
comme presque parfaits. Ils sont basés sur deux principes, lout 
d’abord, il faut que le signal donne toujours des indications positives 
(exemple: feu rouge— danger, feu bleuâtre — voie libre, feu 
éteint — dérangement). En second lieu, le signal doit pouvoir 
fonctionner d’une manière indépendante. Il ne peut pas dépendre 
de conduites électriques ni de canalisations de gaz du dehors. Le sys- 
rème fonctionne exclusivement à l'aide de batteries et de recipients 
ii gaz acétylène. Ces deux principes ont beaucoup augmenté la 
confiance dans les signaux. Ceux-ci sont appelés automatiques
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parce qu’ils sont actionnés par les trains eux-mêmes à l’approche 
du passage à niveau.

I.’efficacité de ces signaux perfectionnés ne sera atteinte que 
pour autant que le public et particulièrement les enfants, se seront 
familiarisés avec leur signification. La S. N. a publié, et répandu 
dans ce but, une brochure, dans nos deux langues nationales, 
expliquant cette signification et rappelant les précautions élémen­
taires que le public doit prendre avant de s'engager sur le chemin 
de fer.

Formule de classification des passages non-cardes.
Résultats

Chaque passage non gardé est caractérisé par uni1 formule qui 
comprend les quatre lettres V. F. R, 11, relatives respectivement 
à la visibilité, à la circulation ferroviaire, à la circulation routière 
et à la fréquentation du passage par les enfants. Chacune de ce s 
lettres est affectée d'un indice qui précise, de la manière suivante, 
les éléments qui ont été choisis comme base de la classification:

V i: visibilité non satisfaisante; V »: visibilité satisfaisante (suivant une 
définition admise); F,: circulation ferroviaire de plus de 00 trains par jour; F 3 : 
id. pour 30 à (10 trains par jour; ! 3: pour moins de 30 trains par jour; H circu­
lation routière de plus de 150 véhicules par jour; H s: id. pour 75 à 150 véhicules 
par jour; It 3: id. pour moins de 75 véhicules par jour; bu fréquentation de plus 
de 100 enfants pur jour; b . : id. de 50 à 100 enfants; b3: id. pour moins de 50 
enfants par jour.

En vertu de cette convention, une formule dont les indices sont 
les plus bas caractérise un passage à niveau dangereux. D’autre 
part, l’emploi de cette formule conventionnelle a permis d’utiliser 
les procédés mécanographiques pour obtenir toutes les classifi­
cations nécessaires des passages à niveau.

b'i certains passages à niveau répondaient à la caractéristique 
\’ , . F | . ]{ |, E ,, ce serait évidemment à ces passages qu'il con­
viendrait d'appliquer les premières améliorations (gardiennage ou 
signaux automatiques). L’examen des relevés montre qu’il n’existe 
sur le réseau de la S. X. aucun passage répondant à ces caractéris­
tiques, ni à celle: Y , . F , . R i . (E2ou E3), à cause des nombreuses 
mesures déjà prises avant le début de cette étude systématique, 
c'est-à-dire avant 1934.

Il convient, dès lors, d'envisager les passages se trouvant dans 
des conditions défavorables à deux des points de vue d’ensemble
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seulement, c’est-à-dire ceux répondant aux caractéristiques: V i 
F , . — V , . R , . -— F i R i, ainsi que les passages à niveau du 
type V j . F 2 . R i où la circulation ferroviaire et la circulation rou­
tière sont d’importance moyenne, mais où la visibilité n est pas 
satisfaisante. Or, l’examen des relevés permet de constater qu’il 
n'existe pas de passages à niveau non-gardés répondant à la cara- 
téristique F , . R Finalement, les passages où les premières 
améliorations ont été apportées appartiennent aux trois caté­
gories :

V , . F ,. — V i . R i . et V , . F 2 . R 2 •
Le produit F. R. a été appelé: produit de circulation.
Le coefficient Fi doit attirer spécialement l’attention : la valeur 

K j, entraîne la nécessité du gardiennage; la valeur F 2 exige parfois 
le gardiennage; le plus souvent, on a pu recourir à la signalisation 
automatique lumineuse. Le facteur K 3 peut aussi conduire à la pose 
de signaux acoustiques et optiques, ou à des améliorations de la 
visibilité locale.

J,'attention des enfants est facilement distraite; quand ils sont 
nombreux, il faut craindre qu'ils ne s'attardent en jouant sur la 
traverse même et l’on ne peut se fier, dans ce cas, à la seule pro­
tection des signaux automatiques. On peut donc énoncer le prin­
cipe suivant : non seulement il y a lieu de donner la préférence au 
gardiennage plutôt qu’aux signaux automatiques lorsque la circu­
lation routière est important/e, mais aussi lorsque la fréquentation 
d'enfants est intense.

Enfin, la formule de « visibilité satisfaisante » qui a été définie 
dès 1934, ne fait pas intervenir l'obliquité de la route par rapport 
à la voie ferrée. Cet élément peut avoir une réelle influence sur les 
conditions de visibilité, surtout quand il s'agit de conducteurs 
d’autos. Un relevé des passages à niveau où la traversée des voies 
se fait sous un angle inférieur à 45° et où le produit de circulation 
F. R. est supérieur à 1.500, a été dressé pour en tenir compte dans 
l’étude de leur suppression, de l’amélioration de leur signalisation 
ou des mesures de protection supplémentaire à leur apporter.

Influence de l'intensité de la circulation, de i.a vitesse

DES TRAINS ET DE LA VISIBILITÉ SUR LA VOIE FOUR i/USAGER

L'examen de statistiques établies en 1934-1935 fait apparaître 
Je danger particulier que présentent les passages à niveau à grand
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produit de circulation F. H., même lorsque la visibilité est satis­
faisante d’après la formule admise. Sept accidents se sont produits 
à des passages à niveau dont le produit de circulation est supérieur 
fi 5.000, alors que ces passages à niveau ne sont qu’au nombre de 
1!) pour tout le réseau. D’autre part, 31 accidents sont survenus 
à des passages à niveau dont Je produit est inférieur à 1.000, alors 
que ces passages sont au nombre de 1.602. Ceci prouve cpie l’effi­
cacité des mesures de protection est d’autant plus grande que ces 
mesures s'appliquent à des passages à niveau de circulation plus 
intense.

Les statistiques ont montré aussi (pie, dans l’intérêt de l’effi­
cacité des mesures de protection, il convient de tenir compte de la 
vitesse des trains. Ainsi, l’usager qui, en s'approchant du passage 
à niveau, aperçoit un train à 500 migres, ne se rend pas toujours 
compte de la vitesse avec laquelle ce train avance. S'il s’agit d'un 
train circulant à 120 km. à l’heure, soit 33 m. à la seconde, il attein­
dra le passage en 15 secondes environ. Si l’usager s’est aventuré 
sur la voie avec un attelage, il sera certainement surpris. Il se pro­
duit relativement trois fois plus d’accidents aux passages situés 
sur les lignes à grande vitesse.

D'autre part, l’élément « visibilité sur la voie » ne peut cepen­
dant pas être négligé. Afin de tenir compte à la fois de ce dernier 
élément et de l’importance du produit de la circulation, une formule 
nouvelle a été recherchée dans le but d'équiper des passages à 
niveau de produit de circulation plus important que ceux envisagés 
jadis.

Suivant la formule nouvelle, seraient classés dans la catégorie 
de visibilité satisfaisante, les passages à niveau où les conditions 
suivantes seraient remplies :

n) le conducteur d'un attelage, placé à 10 m. du rail et 
avançant à 4 km. à l’heure, et 

b) le conducteur d’un véhicule motorisé, placé à 15 mètres 
du rail et avançant à 10 km. à l’heure, 

doivent apercevoir le train assez tôt pour dégager à temps le pas­
sage niveau; l'influence de la vitesse se fait donc sentir.

Doivent rentrer dans la catégorie de visibilité non satisfaisante 
les passages à niveau dont les routes d’accès sont de configuration 
telle que les usagers ne peuvent apercevoir le train qu’en se retour­
nant. C’est le cas où les routes d’accès sont parallèles au chemin de 
fer ou le coupent sous un angle très aigu.
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En résume, les règles qui ont été admises, jusqu’à présent, 
pour l’amélioration de la protection des passages a niveau non 
gardés, sont doue basées sur les notions et considérations de : 
visibilité (V), de circulation ferroviaire (F), de circulation rou­
tière (II), voisinage d’école (H) et de vitesse maxima des trains (r) 
dans la zone de la traverse.

Dans les cas les plus défavorables, le passage à niveau a été 
remplacé par un ouvrage d’art, ou la circulation routière a été 
détournée vers un pont voisin ou vers un passage voisin dont la 
protection est bien assurée.

Les quatre coefficients V, F, II, K peuvent justifier les mesures 
prises, soit séparément, soit en combinaison avec ou sans le facteur v. 
Sur les lignes où la vitesse des trains est égale ou supérieure a 100 km. 
par heure, les mesures de sécurité nouvelles (gardiennage ou signaux 
automatiques) ont été appliquées à tous les passages a niveau, 
que la visibilité soit bonne ou mauvaise. Toutefois, les passages 
où la circulation routière est faible (nombre de véhicules par jour 
inférieur à 20) ont été éliminés. Sur les lignes où la vitesse des 
trains est inférieure à 100 km./heure, les mesures de sécurité nou­
velles ne sont appliquées qu’aux passages a niveau où la visibilité 
est insuffisante, à l’exclusion des passages où la circulation routière 
est inférieure à 20. Dans le cas des passages a niveau biais, la 
visibilité a été jugée insuffisante lorsque 1 angle formé par la route 
avec le chemin de fer est inférieur à 50o.

Précisons (pie les passages à niveau dont le produit de circu­
lation, F. R., est supérieur à 10.000, sur les lignes où la vitesse des 
trains est inférieure ou égale à 100 km./heure, ainsi cpie ceux dont 
le produit de circulation est supérieur à 5.000, sur les lignes où la 
vitesse des trains est supérieure à 100 km./heure, sont pourvus 
d’un gardiennage.

Les autres ont été munis de signaux automatiques et en 1930 
déjà, on a été ainsi mené à équiper des passages à niveau dont la 
production de circulation descendant aux environs de 1.500.

Toutefois, parmi les passages à niveau non gardes, ceux qui 
sont situés sur des lignes à exploitation simplifiée ou vieinalisée, 
ont été biffés et il a été décidé d’y renforcer la sécurité par l’appli­
cation des mêmes mesures qu aux passages où 1 on supprime le 
gardiennage (placement de poteaux S.F. — sifflez - finit; ralen­
tissement local à 5 km./heure et feux rouges).
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Les charges supportées par la S. N. pour l'amélioration de la 
sécurité aux passages à niveau, se sont montées avant 1940 à plu­
sieurs millions pour chaque exercice (citons le chiffre de neuf mil­
lions, par exemple, pour 1937). Pour résoudre suffisamment et en 
peu d’années le problème tel qu’il est exposé ci-dessus, la coopé­
ration financière des Pouvoirs publics serait indispensable.

C. F. B. Lemaire,

Ingénieur de Constructions Civiles, (.1 .IM.)



EDGAR QUINET HISTORIEN

Edgar (Juinc), (1803 iS75), né à Bourg-en-Bresse, était issu 
d'une vieille famille de magistrats judiciaires et municipaux. Son 
père, rompant la tradition, était officier et c'est ainsi que le jeune 
Kdgar, à peine âgé de quatre ans. fut emmené à l'Armée du Rhin, où 
il recueillit d'ineffaçables impressions. Mlles le rendirent perméa­
ble à l'éducation que lui donnait un vieux capitaine do dragons, fa­
natique de l'Empereur. Xi l'influence de son père, qui n'aimait 
point Napoléon, ni celle, pourtant si grande, de sa mère qui, amie de 
.Mme de Staël, n'avait rien d'une bonapartiste, ne parvinrent à 
entamer l'idolâtrie du jeune Quinet pour son héros. Mais il assista 
aux deux invasions de 1S14 et tie 1815, réfléchit et comprit ce qu’est 
la vie publique d'un grand peuple et ce (pie peut lui coûter un chef 
assoiffé de conquêtes.

Au Collège de Bourg, où il passe deux ans. Quinet vit dans une 
grande ferveur religieuse, (pii l'accapare tout entier et ce n'est qu'au 
Lycée de Lyon qu'il commence à s'instruire. Avide de savoir, il 
montre à la fois la passion de l’histoire et celle des mathématiques 
et dirige ses études d'une façon qui déconcerte un peu ses profes­
seurs. Reçu à l’Ecole Polytechnique, il s'abstient d'y entrer, ne 
voulant pas devenir militaire et risquer de servir sous le drapeau 
blanc qu’il a vu revenir avec les envahisseurs.

A Paris, il vient faire son droit, mais refuse d’entrer dans les 
affaires et, pour cela, se brouille pendant quelque temps avec sa 
famille. Il rentre en grâce, retourne chez ses parents, s’enfonce 
dans l’histoire et, après un bref séjour en Angleterre, il donne, à 
vingt-deux ans, son premier ouvrage, ("était Y Introduction à la 
philosophie de l'histoire, qui précédait sa traduction de Herder. 
L’opuscule fit sensation. Goethe le loua, Victor Cousin s'enthou­
siasma et Michelet vint faire la connaissance de Quinet, ce qui fut 
le début de «cinquante ans d'amitié».

La vocation historique de Quinet allait se développer et ses 
allégeances intellectuelles se former ]>ar son séjour en Allemagne 
et en Italie. En 1827, il vient à Heidelberg, se lie avec les savants 
et les poètes du lieu, médite d’écrire un dénie des races allemandes, 
(qu’il ne fera jamais), part pour la Grèce comme membre de la
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Mission scientifique de l'armée française qui allait coopérer à l'in­
dépendance de ce pays et rentre en France juste pour y voir flotter 
le drapeau tricolore, après les «Trois Glorieuses» de 1830. Sa 
passion politique ne l’empêche pas de continuer ses études et ses 
travaux littéraires. Mais, après la mort de son père (1832), il va 
faire un séjour d’un an en Italie et ce n’est qu’en 1838 qu'il entrera 
dans l’enseignement.

Il débute à la Faculté des Lettres de Lyon, faisant avec un im­
mense succès sa leçon d’düverture sur «l’unité morale des peuples mo­
dernes.) et un cours, d'où il tirera plus tard son dénie des religions. Il 
y reste peu de temps, car Yillemain vient de créer pour lui, au Col­
lette de France, en 1841, une chaire «l'Histoire des littératures 
méridionales. A Paris, il obtient un succès encore plus grand 
qu'en province et toute la jeunesse romantique se presse autour 
de sa chair , mais le pouvoir s'inquiète, censty'e le professeur, 
veut restreindre sa liberté de parole. Quinct s'en va et se remet a 
écrire, il ne rentre au Collège de France, dans l’enthousi; si e 
générai, qu'après la Révolution de 1848. Pour peu de temps, car 
il est exilé après le Deux Décembre.

L’historien proscrit vit on Belgique, en Suisse, écrivant des 
ouvrages d'histoire, de philosophie, de politique, composant des 
poèmes, entretenant avec ses amis politiques une vaste correspon­
dance. Comme Victor Hugo, il ne rentre en France qu’en 1S70; 
il est élu député à l’Assemblée Nationale et achève sa vie en conti­
nuant à donner des ouvrages importants, comme la Création,2 
vol., l'Esprit nouveau, tout empreints du mysticisme le plus roman­
tique.

L’ ouvre de Quinet est multiple, à la fois savante et poétique, 
réaliste et prophétique. Il a écrit de grands poèmes en prose, com­
me Ahasvérus, Merlin l’Encahnleur, et en vers, comme Prométhêr, 
Napoléon, des ouvrages religieux, philosophiques, politiques, lit­
téraires. Mais c'est comme historien seulement qu’il nous appar­
tient ici. Quinet a quelquefois mélangé les genres; c'est ce qui fait 
que beaucoup ne l'ont pas compris et l'ont jugé étrange; c'est ce 
qui lui a valu, en revanche, chez d’autres, une admiration sans 
limites. Mais il s’est trouvé des critiques pour le déchirer sans 
aucun ménagement. Parmi ceux-ci, nous ne citerons «|Ue Peyrat 
et son livre sur La Révolution française (h M. Quinct (18ti(i). Il lui 
reproche de philosopher sans cesse en écrivant l’histoire et de dé­
naturer ainsi les choses, d'outrager les hommes les plus purs, de
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porter des jugements insensés et tout cela, dans utile composition 
diffuse, prolixe où tout est confus et confondu.

Tant tic sévérité est excessive et Peyrat a fait là de la polé­
mique plus que de la critique, tout en rendant hommage à la pu­
reté des intentions de Quinet et à la beauté de son caractère. Ces 
polémiques, aujourd’hui, sont éteintes, et il ne nous reste qu’à 
exposer rapidement quelle conception de l’histoire s'est faite Qui 
net. et sous quelles influences.

*
* *

i.orsquT.dgar Quinet commença d’écrire, .Michelet venait de 
redécouvrir Vico. Pour le vieil historien philosophe d’Italie, toute 
l’histoire s’expliquait par l’action de la Providence, agissant non 
par choix et par décrets soudains, (comme, plus tard, le pensera 
Bossuet), mais d’une façon constante et universelle. Quinet, com­
me \ ico, voit dans la religion, le fondement de toute la civilisa­
tion et construit une cité idéale sur le modèle de laquelle il juge les 
sociétés réelles.

Mais, tandis que \ ico, enfermant toute la vie religieuse dans 
le catholicisme, ne voyait pour l’avenir du monde que des cycles 
revenant sans cesse au catholicisme, Quinet, lui, est un évolution­
niste qui croit à des transformations indéfinies. Chaque peuple, à 
ses yeux, présente un aspect et fournit un témoignage de la vérité 
et la vie de l’humanité est «tm perpétuel mouvement pour sortir 
de Dieu et pour y rentrer». Le dieu de l'histoire «marche dans les 
événements et entraîné avec lui le monde moral vers des deux in­
connus. «Quinet identifie si Lien l’histoire humaine avec les vo­
lontés divines qu’il écrit: «Si elle était complète, la philosophie de 
l'histoire universelle serait la manifestation de l'action divine dan- 
tontes les actions humaines, elle s’identifierait par là avec la reli­
gion universelle.»

Quinet est surtout un disciple de Herder, lequel, au lieu de se 
poser la question des destinées de l'homme, essaie d’approfondir 
celle de ses origines. L’homme, pour lui, est le terme de l'évolution 
des êtres, le point culminant et l'abrégé des forces organiques. 
Ainsi, le cycle matériel de la création est achevé et désormais 
immuable. Quant à la création humaine, c’est-à-dire la vie sociale, 
elle ne fait que commencer, elle va se développer à travers les 
siècles et les civilisations réaliseront peu à peu les lois de l’huma-
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nité, comme lit création a réalisé les lois de l’univers physique. Her­
der, dans ses développements, devance la géo-politique et la psy­
chologie collective (liolker psychologue) de ses compatriotes du 
XXe siècle. Sa préoccupation constante est de montrer l’action 
de Dieu soutenant l'action humaine, apres lui avoir permis d'exis­
ter.

Quinet n'en disconvient pas, mais ce qu’il montre à l’œuvre 
dans le cours des siècles, c'est surtout la volonté humaine et par­
ticulièrement celle des hommes épris de liberté, qui luttent à la 
fois contre les fatalités de la nature et les entreprises tyranniques 
des autres hommes. «J, histoire, dans son commencement comme 
dans sa fin, écrit-il, est le spectacle de la liberté, la protestation du 
genre humain contre le monde qui l’enchaîne, le triomphe de l'in­
fini sur le fini, l'aflranchissement de l'esprit, le règne de l’âme. Le 
jour où la liberté manquerait au monde serait celui où l’histoire 
s'arrêterait. »

L histoire, selon Quinet, c'est donc le développement du «moi 
humain». Chaque homme, en étudiant l'histoire, retrouve dans 
sa propre personnalité, les traces de ces acquisitions de l'humani­
té. Ainsi l’homme n'est pas seul, il se sent solidaire aussi bien de 
1 avenir que du passé de 1 espèce, ce qui l’aide à supporter les vi­
cissitudes du présent. 11 sait que les formes politiques et sociales 
sont instables et, qu’à travers leurs changements, la justice se 
réalise. Grâce à l’histoire, l'individu prend conscience de la va­
leur de sa personne et de son action. Il vit de la vie universelle, se 
sent «protégé par l’autorité de tout le genre humain» et continue 
d’agir et de croire, même s'il sait qu'il ne verra pas les résultats 
de son action.

Comme Michelet, Edgar Quinet ne se pique pas d’écrire1 une 
histoire impartiale et objective*; il prend parti: pour la justice, le 
droit, la tolérance*. Il n’y a chez lui aucun scepticisme, il est sûr 
eh* 1 évidence et de la vérité de sa philosophie* e*t l’ardeur ele ses 
convictions l’élève* e*t le* soutient. 11 veut que* l’histoire* soit le ta­
bleau ele la purificatiem eh* l'homme, du progrès intellectuel et 
moral. L’historien doit juger le passé au nom de la cemseienee mo­
rale* e*t ne pas oublier epte* la liberté spirituelle* est le facteur elo- 
minant de l’évolution humaine*.

Quinet concilie parfaitement cette doctrine avec le providen­
tialisme, en s’appuyant sur lVnseignement théologique qui elé- 
montre epic Dieu a voulu tlouer l'homme* élu libre-arbitre. Quinet,
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comme Michelet, ne s'incline pas devant tous les événements du 
passé, n’accepte pas le fait accompli, ni les résultats de la force. 
Il voit la justice, c’est-à-dire la volonté divine, se réalisant dans 
l’histoire, dont il a pu dire ainsi qu'elle était «le miroir de 1 âme... 
la conscience universelle... l'évangile éternel du dieu intérieure

Roger Picard

Prnj> '■> ur à la Faculté <l* Droit 
de Vf'niversitê de /'an -
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MASSE ET PEUPLE EN DÉMOCRATIE MODERNE
(Suite et Jin)

IV

i OMMKN'T TRANSFORM K R LA MASS K KN 
VRAI PKITLK

Après avoir diagnostiqué tant do maux dans le peuple rabaissé 
au niveau de la masse, il convient d'indiquer quelques remèdes. 
Nous devrons nous contenter de lies suggérer sans entrer dans les 
menus détails que pourrait entraîner leur application.

Former pur l'éducation ries personnalités fortes, douées d'un sens
social affiné.

Nous commencerons par le domaine de l'éducation parce 
qu'il nous parait le plus apte à corriger le sens social des gens déjà 
formés suivant le moule de la masse, ("est de cette génération (pie 
l’on forme actuellement que dépend le succès de toute tentative 
efficace de redressement du sens cocial.

Vu que dans la masse, la pression sociale (ce qui est bien dis­
tinct de la solidarité) atteint son plus haut degré, au point de dé­
personnaliser le citoyen, il importe donc que l’éducation actuelle 
donne à la personnalité des jeunes une trompe capable de résister 
à une telle pression. Ht pour bien saisir l’importance d'une telle 
préparation, signalons l'emprise qu'exercent sur l'individu dans 
une société-masse la presse et la radio, l’annonce et la propagande 
en commandant ses attitudes, ses sentiments et ses jugements.

Quelle tête solide ne faut-il pas en effet de nos jours pour ne 
pas tomber dans cette tragique confusion des valeurs, produit de 
la puissante machine de l'annonce-propagande ? D'où provient en 
effet cette identification du bien-être et du bonheur, qui fait que la 
masse se livre au premier venu qui lui fait de vibrantes promesses 
de bien-être, comme -A le bonheur, qui réside dans la conscience et 
la poursuite de la vraie fin de l'homme, qui se maintient dans la 
ligne de Y être, ne faisait qu'une seule et même chose avec le bien-
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être qui lui, reste extérieur à l'homme, ne dépasse pas le domaine de 
Vaiuir'! La publicité n’a-t-elle pas répété à satiété (pie pour aug­
menter ses loisirs, (pie pour se délivrer de 1 esclavage des durs 
labeurs, il faut acheter telle ou telle machine, (pie pour assurer son 
bonheur il faut une bonne police dans telle ou telle compagnie 
d'assurance ? Si l'on ne veut pas former des jeunes gens (pii de­
main seront eux aussi les jouets de la propagande, de 1 annonce, 
il faut développer en eux une personnalité intellectuelle capable 
de démasquer les mensonges de cette nouvelle forme de tyrannie. 
Le jeune citoyen (pii ignore à cause de son éducation, 1 effort in­
tellectuel, le travail personnel, (pie l'on a habitué au psittacisme 
ne pourra rien contre les assauts de la propagande, contre le con­
formisme et la standardisation des espris (pii régnent dans la eo- 
ciété-masse.

Le sens de la solidarité étant à son plus faible dans la masse- 
il revient aux éducateurs de former la generation en conséquence, 
«lai civilisation capitaliste et libérale a atrophié chez les individus 
l'aptitude à sentir l'âme d autrui et a vivre en étroite relation a\ec 
les états collectifs d'autrui» (De (ireef). Mentionnons le danger 
propre à l'enseignement secondaire, orienté vers le développement 
personnel, mal compris, de former des individualist es, de parfaits 
égoïstes alors que normalement, grâce à leur préparation plus 
poussée, ces hommes devraient se charger d’une responsabilité 
plus vaste. Le sens (h* la responsabilité, ils doivent s entraîner a 
l’exercer dès le collège. Lu plus de la formation (pie donnera dans 
ce domaine l'exercice de quelque charge dans une association dont 
le directeur sait partager les tâches et les obligations, il convient 
de souligner l'efficacité de la pratique du travail en équipe. Prati­
quer la collaboration dans la création d'une œuvre en commun pour 
corriger les tendances individualistes de notre enseignement se­
condaire. Il vaudrait la peine de sacrifier un peu d ordre à 1 idole 
de la discipline pour rompre les élèves en classe même à la coopé­
ration, et former ainsi des citoyens qui ont vraiment le sens de la 
communauté. «Le sens de la communauté est près de beaucoup 
d’hommes plus exigeant et plus exaltant que la règle morale et 
pour eux plus qu’une maîtresse qui leur enseigne à atteindre leur 
propre injustice. On dirait qu'elle est intérieure a ses membres 
aussi bien qu’extérieure, eux-mêmes et cependant plus qu eux. Ils 
la sentent digne d’un engagement de tout leur être sans craindre
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aucunement par là de se mutiler ou seulement de se limiter» *. 
«C'est peu de chose pour un homme de ne pas toujours manger à 
sa faim lorsqu’ij sent sa vie se dilater aux limites d'une collectivité 
puissante cjiii la soutient et l’absorbe»1 2 3. Voilà une ascèse vraiment 
à la mesure de la générosité des jeunes qui désapprennent à donner 
parce (pie nous n’exigeons pas suffisamment d’eux.

La création d'élites nouvelles.

« Il n’y a pas de peuple dans les démocraties, » écrit 
Berdiaefïh II parle évidemment des démocraties niveleuses, qui 
en supprimant toute aristocratie <à la glorieuse exception près, 
de l’Angleterre; bien que la guerre ait affaibli considérablement 
l'aristocratie anglaise) ont privé les peuples de leur unité organi­
que, en ont fait des «masses». Mais pour restaurer l’unité organi­
que d'un peuple, il serait chimérique de songer à un retour des aris­
tocraties. Conformément aux traditions démocratiques il faut par­
ler plutôt d'élites. «There is a general agreement that, if we are 
to preserve our democratic form of society, we must have an élite 
spread throughout the mass»4 *. «Les aristocraties sont un des 
grands problèmes de la démocratie. Je dis bien les aristocraties, 
car la démocratie suppose que, dans chaque milieu social, une 
classe dirigeante se forme de l’élite de ceux qui vivent dans ce 
milieu.6»

Le mot élite prend donc ici un sens nouveau; au lieu de signi­
fier un certain niveau intellectuel, culturel, il désigne maintenant 
l’ensemble des do fs qui organisent une société à tel niveau, dans 
tel milieu. Nous aurions donc pour chaque nation une élite pay­
sanne, une élite ouvrière, une élite industrielle, etc.

Le rôle de ces élites consistera principalement à transformer 
la solidarité mécanique de la masse en une solidarité organique, par 
la création de groupements suivant les métiers et les professions 
(nous voyons déjà s'esquisser le corporatisme) sous lu direction de 
chefs devenus intermédiaires entre l'fltat et la Nation, et collabo­
rateurs de celui-ci.

1. Marcel Légaut: La communauté humaine, p. -11-42.
2. ibeiem, p. 11, note.
3. Hercliaeff, op. cilp. 203.
4. Rev. ,1. Fitzsimons: The Clergy Review, aug. 1944, p. 3ë3.
û. .J. Leclercq, op. rit., p. ë7.
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Grâce à leur esprit de suite, à leur compétence, à leur force de 
caractère (il faudrait citer ici abondamment la seconde partie du 
Message de Pie XII. v.g. 30), ils assurent la stabilité de la démo­
cratie, en la soustrayant aux caprices de la masse et aux menées 
intéressées de toute oligarchie,

La formation de ces associations, appelons-lcs corporations, 
pour le moment, redonnera aux individus un sens nouveau de soli­
darité (en particularisant et en concrétisant leurs intérêts) et en 
même temps une sauvegarde de leurs libertés toujours menacées 
qtiand ils sont livrés seuls aux rouages de la toute-puissanle ma­
chine de l'Ktat

Remarquons en passant qu'iei, comme pour les relations entre 
la Nation et l'Etat, la correction doit se faire dans le sens d’un sain 
réalisme, d’une soumission aux c " s particulières de l’occu­
pation et du milieu et non pas au formalisme de l’état démocra­
tique dont témoignent les groupements artificiels des partis.

L'importance de la création et de l'organisation de centres 
de formation pour ces chefs ouvriers, paysans, industriels et autres, 
devrait sauter aux yeux des catholiques tant suit peu au courant 
du travail accompli par le communisme, avec malheureusement 
trop d'habileté et de constance, auprès des unisses ouvrière-.

Instuuri r le corporatisme.

Le rôle de ces élites nouvelles est de rendre à nouveau la na­
tion organique: le rôle du corporatisme (dont les chefs seront 
choisis au soin de ces élites memes) serti de rendre à nouveau orga­
nique la superstructure de l'Etat. «Seule, en fait, l'organisation 
corporative peut atteindre le but que désire le Souverain Pontife: 
restaurer la société, y faire régner l’ordre social chrétien, c'est-à- 
dire la justice et la charité, car seule elle peut apporter, suivant 
l'expression de M. Esdras Minville, une nouvelle structure, de 
nouveaux cadres institutionnels, dans lesquels cet ordre s'expri­
mera et prendra forme. b>

L'absence d’intermédiaires entre l'Etat et la masse, fruit de 
l’individualisme libéral, a contraint l’Etat à intervenir au moyen 
de la législation sociale et de la nationalisation des grandes entro-

1. «Pour ua Ordre Meilleur» K. S. P. de Montréal, (nos p. dû, 1911

2753
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prises, industrielles, commerciales et agricoles, ("est là un pis 
aller (pii prête souvent à des interventions abusives. La véritable 
solution, réside dans le corporatisme, dans la création d'intermé­
diaires fonctionnels entre la masse et l’Etat, capables de représenter 
vraiment et de sauvegarde efficacement les intérêts et les libertés 
individuelles menacées par les tendances socialisantes (pi'a imposées 
à l’Etat la disparition de ces groupements fonctionnels par métiers 
et professions. Seul le corporatisme peut empêcher l’Etat d’excéder son 
rôle tpii est «d’aider les membres du corps social, et non de les 
détruire ni de les absorber», (comme il arrive avec la masse).

Sa Sainteté l’ie XI dans son Encyclique «Divini Redemptoris» a 
confirmé ces vues: «Ce n'est que par un corps d’institutions pro­
fessionnelles et interprofessionnelles, fondées sur des bases solide­
ment chrétiennes, reliées entre elles et formant sous des formes 
diverses, adaptées aux régions et aux circonstances, ce qu'on appe­
lait la t orporation, ce n'est que par ces institutions que l’on pourra 
faire régner dans les relations économiques et sociales l'entraide 
mutuelle de la justice et de la charité. b>

[.es Semaines Sociales du Canada, dans leur déclaration «Pour 
un Ordre Meilleur» (article 21) ont proclamé leur adhésion à la 
doctrine du Corporatisme: «Au premier rang de ces groupements se 
placent les corps professionnels ou groupements corporatifs. Ils 
comprennent tous les hommes d'une même profession ou d’un 
même métier. L'Etat leur laisse la régie de leurs propres affaires. 
Il les revêt à cette fin de tous les pouvoirs nécessaires. Patrons et 
ouvriers d’une même industrie se rencontrent alors dans un conseil 
conjoint, élu par leurs syndicats respectifs, et délibèrent ensemble 
sur leurs intérêts communs. Ils discutent non en adversaires mais 
en associés. Le travailleur n’est plus tenu à l’écart, considéré 
comme une machine ou un esclave. Il traite d’égal à égal avec son 
patron. Il est son collaborateur.'-»

Cet admirable équilibre de rapports entre les membres et la 
tête, qui est celui du Corps Mystique de la chrétienté, nous en re­
trouvons ici un analogue dans le corporatisme (pii lui aussi, à sa 
manière se tient également éloigné de l'individualisme et du so­
cialisme. «La corporation est un ordre de choses également éloi­
gné du socialisme d’Etat qui fait de tous les individus une poussière

1. Pour un ordre meilleur, p. 4.5
2. Pour un ordre meilleur, p. 44.
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impuissante (n'avons-nous pas ici la Masse?) devant une autorité 
incontrôlée, et du libéralisme aveugle qui fait de l'Etat le jouet des 
intérêts particuliers en conflit permanent. '»

Remarquons en passant que la plupart des remèdes que nous 
avons suggérés jusqu'ici pour refaire un peuple véritable de la masse, 
se ramènent à la conciliation de la liberté individuelle et de l'auto­
rité publique, à la réalisation de l'équilibre entre ee< deux éléments 
de vie sociale qui semblent antagonistes.

Instaurer le corporatisme, cela signifie-t-il sacrifier la forme 
démocratique de l'Etat? Aucunement. «La meilleure manière de 
promouvoir la justice et la sécurité serait d'avoir une société orga­
nisée de façon démocratique Je veux dire par là que chaque in­
dustrie et chaque profession constitueraient par elles-mêmes un 
groupement.» Ainsi s'exprime S. Excellence Mgr Hass, évêque de 
( îrand-Rapids, qui reconnaît dans le corporatisme l'authentique 
forme démocratique de gouvernement. «L'Action Corporative» 
du Canada a fait dans le même sens une déclaration officielle: 
«Loin de lui être incompatible, le corporatisme convient à la démo­
cratie. il protégera notre système démocratique contre les abus 
auxquels ils est exposé: il l'assainira et en assurera le maintien et 
Je progrès.»

Reste à déterminer si le corporatisme peut faire de la masse un 
vrai peuple en se bornant à un rôle purement économique et social, 
sans s'insérer dans l’organisation politique de la nation. Au ( ’anada 
deux écoles s'affrontent sur ce point délicat. A constater les heu­
reux résultats obtenus par Salazar au moyen de 1 insertion des 
corporations (il est vrai cependant qu'il ne s’agit plus ici d'une 
structure démocratique) dans l'Etat même, nous serions portés 
à croire que si le Corporatisme avait son mot à dire dans l'exercice 
du pouvoir, étant donné qu'il est l'expression vivante des réalités 
de la nation, et qu’il a de ce fait droit à une large part d'autorité, 
il réussirait à corriger le gouvernement démocratique de son for­
malisme b

Nous reviendrons plus bas sur les possibilités particulières 
au Québec d’opérer la greffe du corporatisme sur le gouvernement 
démocratique déjà existant.

1. Action Populaire de Paris: romm. do l’Kncy. Divini Kedemptoris.
2. Berdiaeff: Vers un nouveau Moyen-Age, p. 205.
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Vine lu doctrine du Corps Mastique du Christ.

("est un des grands scandales de notre époque moderne de 
voir comment la vie chrétienne de beaucoup de catholiques n'est 
en rien informée par leurs convictions religieuses, et cette laïcisa­
tion progressive de la vie sociale au sein de nations censées chré­
tiennes.

Mais si nous examinons de près ce phénomène nous décou­
vrons bientôt que ces nations traversent une crise religieuse qui 
doit finir par leur imposer «un nouveau style de vie chrétienne.»

Dans le domaine religieux aussi bien (pic social, le libéralisme 
a produit ses funestes effets. Il a développé une vie spirituelle 
individualiste. «Sans avoir jamais abandonné les grandioses pen­
sées de Saint Paul sur le < ''orps Mystique, pratiquement les chré­
tiens, pendant de nombreux siècles, ne surent pas assez en vivre 
pour unir dans une seule espérance leur réussite individuelle avec 
celle de l'ensemble. Le souci exclusif de l’intérêt ou du salut per­
sonnel cachait trop souvent, même aux hommes clairvoyants, l’é 
difice collectif et divin auquel aveuglément ils travaillaient. b>

C'est contre cette déformation du sens religieux (pie 1 ’ Tiglise 
a réagi en remettant en pleine lumière et au premier plan la doc­
trine du Corps Mystique. Cette unité spontanée, prescpie ingénue 
de la chrétienté primitive et médiévale il faut que notre époque 
moderne la vive d'une manière consciente. «Cette doctrine est un 
remède à l’individualisme libéral, qui resserre encore la vie et les 
pensées de beaucoup de fidèles; personne ne vit seul, un membre 
est fait pour se soucier des autres, un chrétien doit être un missionnai­
re, au moins d'esprit..., remède encore à une conception fausse de la 
société, conception économique, sociale ou " i, qui n’aug­
mente l'unité du groupement qu’en sacrifiant les droits des indivi­
dus et parfois les droits les plus essentiels.2»

Seul l’enseignement et la pratique de cette doctrine du Corps 
Mystique peut rapprendre aux démocraties l’équilibre à conserver 
entre l’individualisme et le collectivisme, parce que cette société 
«faite par Dieu même, société surnaturellcmcnt parfaite» parvient 
à concilier en chacun des membres «le sentiment inné et invincible

1 Marcel Légaut: La communauté humaine, p. 32.
2. Mersrh: Le Corps Mystique «lu Christ, II, p. 3(Lt-3üü.
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d’appartenir à une communauté» avec celui de la plénitude de sa 
vie individuelle.

«En elle, on voit que l’unité sociale de l'ensemble et la pro­
fondeur de vie personnelle en chaque membre vont de pair: le 
même attachement au Christ, qui intensifie surnaturellement l'u­
nité de chaque membre, rattache celui-ci à tous les autres dans
I unité du tout. Il y a là une importante leçon sur la nécessité de 
concilier les droits inaliénables de l’individu avec les exigences 
de l'ensemble: il- doivent s’unir, non pas en se supprimant les uns 
et les autres, mais en se perfectionnant réciproquement. Et qu'on 
ne s’étonne pas de trouver dans une réalité surnaturelle une valeur 
educative pour les choses naturelles. La grâce est produite pour 
être la perfection de la nature. b>

11 faut cependant voir dans cette doctrine plus qu’un exemple, 
un ferment de vie sociale authenticiue. Kn effet il est impossible 
que des citoyens catholiques, victimes de la masse, jusque là dé­
pourvus de tout «instinct véritable du bien commun» et soumis 
d'autre part à l’absolutisme de l'Etat, devenus fortement convain­
cus qu’ils sont les membres vivants du Corps Mystique du Christ, 
ne se révèlent dans le domaine social comme des sauveurs de notre 
société en passe de se rénover ou de retomber dans le chaos.

«C’est aussi la tragique histoire du christianisme qui possède 
en lui la mystique exactement proportionnée aux grandeurs de la 
future humanité, mais dont pourtant les efforts merveilleux vingt 
fois séculaires ont actuellement échoué dans leur réalisation sociale.
II a fait fleurir des saintetés individuelles magnifiques. Mais l'hu­
manité évangélisée s’est montrée dans son ensemble incapable de 
correspondre profondément, efficacement, à l’idéal présenté par 
le Christ. Le second acte de la christianisation du monde n’est pas 
commencé. Il s’amorcera seulement quand la société des hommes 
ayant suffisamment vécu pour prendre conscience de soi et con­
naître son propre royaume, se montrera capable d’ouvrir, par un 
geste qui lui sera propre, le trésor caché dans le champ clos de 
l'Eglise, et d'v lire son nom divin. -»

C’est ce qu’on bien compris ceux qui ont orienté les mouve­
ments d’Action Catholique du côté des réformes sociales.

1. Merseli: Le Corps Mystique du Christ, II, p. 365.
2. I/'Kuut- La communauté humaine, p. 43.
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Il nous semble opportun d'ajouter ici à l’apport que peut 
fournir la doctrine du Corps Mystique dans la réforme du sens 
social de la masse, le rôle d’une vie liturgique plus intense pour 
redonner le sens de la sanctification sociale.

«Je prie bien seul... je prie intérieurement... je prie chez moi: 
voilà ce que l’on entend sur des lèvres populaires, et ce que l'on 
dit dans des livres savants sur lesquels a soufflé l'esprit du protes­
tantisme liberal. La liturgie nous guérit de cet individualisme. 
Ah certes, elle exige des renoncements... on constate aussi que l'on 
est délivré des horizons étroits dans lesquels évoluaient nos pro­
pres pensées, et que l'on participe à quelque chose de vaste qui 
n est autre que la vie de l'Église se développant dans le monde à 
travers les déchirements et les larmes... Alors qu’on avait cru se 
perdre, on se retrouve grandi à la taille de l’Eglise, à la mesure du 
Christ, animés comme eux de préoccupations universelles. '»

- Y -

LA DEMOCRATIE CANADIENNE EST-ELLE 
EXE DÉMOCRATIE-MASSE?

1 Aspects particuliers de la démocratie canadienne

Nous ne saurions juger la démocratie canadienne sans préciser 
au préalable les réalités culturelles qu’elle se doit d’organiser et 
son mode particulier de réaliser cette organisation.

.1 spcct national.

Il existe au Canada, à l'intérieur d'une même patrie, deux na­
tionalités, nettement distinctes par leurs croyances, leur langue 
et leur culture: le groupement franco-catholique et le groupement an­
glo-protestant. De plus le pacte de 1867, ou pacte de la Confé­
dération, qui régit encore aujourd'hui le Canada, est intervenu 
entre des entités territoriales et politiques bien particularisées: les 
provinces. On voit dès lors combien il est délicat pour une démo­
cratie qui inclut une pareille diversité d’éléments de n’en sacrifier

1. l-e vrai visage de la liturgie, pp. 129-130 (M. Vieujean.)
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aucun, étant donné scs tendances naturelles à la centralisation et 
l’uniformisation, surtout quand ses éléments ethniques représen­
tent une minorité au point de vue nombre et cependant un élément 
constitutif de la Confédération au point de vue juridique.

. 1 sped constitution net.
Le fédéralisme s’imposait presque spontanément pour gou­

verner un pay.- aussi divers dan- son territoire et dans sa population. 
Le gouvernement après plusieurs métamorphoses en vint à cette 
étape définitive: un pacte entre quatre provinces déjà évoluées, 
jouissant de l'autonomie législative et exécutive pour toute ques­
tion exclusivement provinciale, puis de cinq autres nées de 1 essor 
du pays vers l’Ouest, toutes souveraines comme de véritables 
états constituants et concédant à un gouvernement central, fédéral, 
juridiction sur les intérêts interprovinciaux et internationaux.

Conséquences: deux notions de la patrie canadienne.

«A l’heure actuelle, écrit Monsieur Esdras Minville, deux 
grandes conceptions de la patrie se font jour. La conception com­
munautaire, att fond traditionnelle, qui met l’accent sur l’homme 
et les richesses culturelles, morales, spirituelles incarnées en lui: 
la conception juridique ou politique qui inet l’accent sur l’Etat. 
D’un côté, l’Etat fédéral, centralisateur et uniformisant par be­
soin d’unification, de simplification; puis 1 autre élément ethnique 
et culturel qui, par le seul fait qu’il vit, cherche à influencer le 
plus largement possible son entourage. La propagande intense en 
faveur de l’unité nationale, du canadianisme tout court, du pa­
triotisme «canadien» ne procède pas d’une autre source. A l’op­
posé, le groupement canadien-français, appuyé à la fois sur le 
droit naturel, sur son droit comme élément constitutif de la Con­
fédération et, comme groupe majoritaire dans la Province de Qué­
bec, sur l’autonomie provinciale, désireux de conserver son iden­
tité, de réaliser sa propre vie nationale et qui résiste de son mieux 
aux influences désagrégeantes émanant a la fois de 1 Etat central 
et des masses humaines environnantes. b>

1. K. Minville: «L'enseignement du civisme», p. 42 (Kns. Secondaire.) 
1942-1943.
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Comme on le voit, nul terrain autre que le Canada n’est aussi 
propice a 1 étude réaliste de la notion île masse et de peuple. Des 
idées claires et une action simple mais juste pourront préserver, 
diminuer, augmenter, le trésor de notre culture nationale. Car 
durant tout le XXe siècle nous remarquons et remarquerons la 
même tendance au déséquilibre entre les éléments juridiques et 
les éléments culturels de la nation, comme nous l'avons décrit 
dans le peuple-masse. On peut donc conclure, qu’en ce sens, la 
démocratie canadienne à cause des mesures juridiques nécessitées 
par la guerre tend présentement vers la création et l’extension de 
la masse, la réalité politique prenant le tms sur la communauté 
populaire et sur la réalité humaine, ou en d’autres mots le pays 
J i et if des fonctionnaires tend à prendre plus d'importance que le 
pays réi I.

Reprenons maintenant, d’une façon plus précise notre ques­
tion: la démocratie canadienne est-elle une démocratie-masse?

Il Indices fa voit aule-

II semblerait à première vue que le Canada possède dans sa 
structure constitutionnel!0, c'est-à-dire, dans son mode fédéraliste de 
gouvernement, les garanties voulues pour ne pas tomber dans l’in­
terventionnisme, dans la centralisation et faire du peuple cana­
dien une vulgaire «masse». Kn effet, «le fédéralisme applique aux 
sociétés politiques la loi fondamentale des sociétés humaines: la 
loi de différenciation et d’intégration, la loi de multipli-ité et d’unité 
qui introduit la division du travail dans la société et dans ses 
organes, mais qui restaure ensuite par l’organisation et la coopé­
ration fonctionnelle, l'unité du corps social. '»

Kt cependant, même en théorie, le fédéralisme ne va pas sans 
inconvénients parce qu'il est avant tout politique et qu'ensuite 
il repose sur une base territoriale. «Vouloir assurer la protection 
des droits du national sur une base spécifiquement territoriale 
laisse toujours des droits hors de cette protection (c'est le cas des 
minorités françaises hors du Québec) et maintient de plus la ten­
dance au morcellement, inséparable de toute confusion de la na-

I. Delos: La Nation, II, p. I!)7
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tion et do l’Etat. Lo fédéralisme atténue ces défauts mais ne les 
atteint pas à la racine. ’»

Resterait la solution d'un fédéralisme culturel: «chaque cul­
ture historique pourrait être munie des institutions dont elle a 
besoin, et celles-ci recevraient le statut juridique qu’appellent le 
respect du droit et de la liberté»-. Mais alors nous serions passé 
du plan politique qui est celui du fédéralisme, à un plan culturel.

Nous tournant cette fois, non plus du côté de l'Etat, de sa 
far,-on d'envisager la nation, mais du côté de la nation elle-même, 
nous découvrons chez elle des signes non équivoques d'un sens 
de solidarité qui ne nous permettent pas facilement de la confondre 
avec la masse. Nous voulons parler de l'essor remarquable des 
associai ions dues à l'initiative privée et étroitement dépendantes 
de nos institutions: famille, paroisse, région, etc. Voici le cas ty­
pique rie la Province rie Québec qui grâce à l'éducation de sa popu­
lation de 3,300,000 personnes a pu opérer un développement 
merveilleux dans le secteur coopératif. En janvier 1045 ses 000 
Caisses Populaires coopératives d'épargne et de crédit, totalisent 
un chiffre d'affaires rie $120,000,000. A la même date, plus de 500 
coopératives de consommation avaient un chiffre d’affaires de 
$75,000,000.

Si l’on considère la nation au point th' vue économique, la 
Haute Finance au moins autant que l'Etat, par son absorption de 
toutes les initiatives particulières contribue à l'extension du phé­
nomène de la masse et contribue à la faire dépendre d’une fa<;on 
plus absolue de la matière: argent et nourriture. 11 ne fait pas de 
doute que le sens de collaboration mis en (ouvre par les coopéra­
tives prouve une saine réaction contre les ravages du libéralisme 
égoïste et un progrès de la communauté nationale.

Ill Indices dkkavokahijos

( eux (pii dans leur conception de la patrie canadienne n'ont 
pas vu d'inconvénient à mettre l'accent sur les éléments politiques 
de l'Etat, à confondre la nation canadienne et l'Etat canadien, 
s'appuyant sur l'avantage de leur majorité, se sont laissés aller 
facilement à une politique de domination, d’unification par assi-

1. t te li is : ha Nation, II. p. 200,
2. Doles: ha Nation, II, p. 202.
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milation. L’élément anglo-saxon du Canada, constatant la vitalité 
eanadienne-française et sa miraculeuse survivance* portant dans 
ses veines des traces d'impérialisme, comme il est naturel à tout 
bon Anglais, ne respecte jamais sans peine, quand il les respecte, 
les droits qui furent concédés aux Canadiens-français par le pacte 
de la Confédération et dont ceux-ci se voient sans cesse contraints 
de réclamer une loyale exécution.

«Si l'Ktat fédéral, appuyé sur sa majorité anglo-canadienne, 
per-iste dans une politique qu’il sait on contradiction avec les 
conceptions nationales de la population franco-canadienne, de 
nature à affaiblir l’autonomie d’une province spécialement consti­
tuée pour protéger les droits essentiels, les libertés nationales de 
cette population ainsi sa politique d’accaparement fiscale et sa 
politique de centralisation en matière sociale il verse dans la 
dictature démocratique et rejoint par l’esprit et l’attitude les tota­
litarismes de toutes marques qui, à l’heure actuelle, ébranlent, 
l’ordre du monde et mettent en péril le sort même de l'humanité. 
La forme même coiffée de l’écusson démocratique, ne crée pas le 
droit. '»

Il suffit d’énumérer les nombreuses brèches faites aux auto­
nomies provinciales pour admettre la justesse de ce franc-parler: 
Manque Centrale, Commission fédérale des ports, assurance-chô­
mage, intrusion du gouvernement fédéral dans la législation so­
ciale, accaparement des impôts sur le revenu, etc... On pourrait 
ajouter bien que ce ne soit pus encore un fait accompli: Les ten­
dances vers la centralisation de l'éducation.

Si vraiment le gouvernement fédéral du Canada veut consi­
dérer le peuple canadien comme un peuple digne de ce nom et non 
comme une masse, il ne doit pas se rendre coupable de pareils 
traitements envers les provinces, encore moins envers les mino­
rités -,

Le peuple de son côté porte la responsabilité d'avoir induit 
l'Ktat à se croire non pas le serviteur des deux nations canadiennes 
mais leur maître, en faisant passer les intérêts de la politique avant 
les intérêts de la nation. «Il faut que disparaisse de nos mœurs 
politiques cette éthique abominable par quoi tant rie catholiques 
en arrivent à se croire tout permis contre leur province, contre leur

1. K. Min ville: L'enseignement du civisme, p. 45.
2. Relations, février 1945, p. 42 et avril 1945, p. 9-1
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nationalité, tout, sans excepter la trahison, pourvu que le parti 
soit sauvé ou simplement en profite... Par ignorance ou passion, 
par la folie de l'esprit de parti, les politiciens de la vieille école ont 
détruit en nous les grandes idées, les grands sentiments qui sont 
a la hase de la notion de patrie ou de la fraternité nationale. ’»

Il faudra donc beaucoup de courage et de fierté aux C ana­
diens français pour ic fias se laisser confondre dans une «multi­
tude informe» en abandonnant au pouvoir central les droits qui 
leur permettront de défendre leurs particularismes culturels, en 
acceptant que les puissances de l'argent qui les dominent les pri­
vent graduellement de toutes les libertés indispensables à tout 
peuple qui ne veut pas renoncer à être ce que la Providence a 
voulu qu'il fût.

CONCLUSION
Si le glissement du peuple canadien vers la masse représente 

une grave menace pour tous les particularismes provinciaux, elle 
constitue sans aucun doute une menace tout-à-fait particulière 
pour le Québec dont ni la langue ni la foi ne sont celles de la majo­
rité au pouvoir. Écoutons le vigoureux langage de M. le chanoine 
Lionel Groulx sur ce point: «Ottawa ne respecte même pas le prin­
cipe fondamental de la Confédération. La tendance générale de 
sa politique a 1 égard des provinces, c’est de grignoter leur auto­
nomie. C e grignotement, déjà commencé avant la guerre, Ottawa 
a pris prétexte de la guerre pour le continuer avec une sorte d'en­
têtement sombre. Partout où il l’a pu, il a essayé d’étendre son 
ambitieux centralisme, uniformisme, je n’ai pas besoin d’y appuver, 
qui affecte surtout la province la plus différenciée, la plus origi­
nale, la province de Québec, met en péril ses institutions fonda­
mentales, sa liberté d action et par conséquent son avenir.» -

Si le corporatisme est l’unique remède structurel aux maux 
de la démocratie moderne, nous devons reconnaître qu'il apporte­
rait au gouvernement du Québec une efficace et salutaire correc­
tion. et son insertion dans la constitution même de notre gouver­
nement provincial offre des possibilité.- uniques. Il suffirait en 
effet de substituer au présent Conseil Législatif, qui, avouons-le, 
n est pas un organe tellement vital, tellement indispensable, le

1. ( han. Lionel Groulx: Pourquoi nous sommes divisés, pp. 42-4Ü.
2. Chanoine L. Groulx: Pourquoi nous sommes divisés, p. 21.

2!.t0
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Conseil intercorporatif. Que d’avantages, il y aurait à ce que le 
corporatisme ne bornât pas son rôle à l'économique et au social, 
mais qu'il ait sa part efficace puisque plus ou moins indirecte 
dans l’exercice du pouvoir. Si vraiment ce corps intercorporatif 
représente le peuple réel, dans ses diversités, dans ses intérêts au­
thentiques, pourquoi n’aurait-il pas le droit de participer au gou­
vernement, puisque dans la véritable démocratie c’est le peuple 
véritable qui gouverne et non les groupements artificiels des partis 
qui ne représentent plus le peuple «dans toutes les phases de sa vie?»

On objectera peut-être que ce serait trop exposer le pouvoir aux 
forces économiques et industrielles représentées par les chefs des corpo­
rations. Pareille objection suppose gratuitement que la démocratie, 
dans sa struetun actuelle, est libre vis-à-vis des puissances de 
l’argent. Admettons que les intérêts financiers joueraient un grand 
rôle dans l’administration de la province. Il resterait que cos 
intérêts de quelques corporations seraient balancées par les autres 
corporations organisées et que ces intérêts ne seraient plus ceux 
de quelques individus qui font du peuple une masse d’esclaves, 
mais les véritables intérêts économiques des citoyens, protégés par 
les garanties mêmes de la corporation.

Cependant nos regards doivent se porter plus haut, sur les 
valeurs culturelles que nous pourrions protéger efficacement et 
développer davantage, devenus vraiment maîtres chez nous par 
cette greffe du corporatisme sur notre mode de gouvernement. 
C'e que nous possédons de plus sacré, notre foi, notre langue, est 
troj) souvent menacé dans son existence tout simplement parce 
fine nous ne jouissons pas d’une indépendance économique suf­
fisante, ce qui peut avoir des conséquences graves pour notre natio­
nalité. Tant que les véritables intérêts de la nation ne seront pas 
représentés et sauvegardés dans notre gouvernement, et nous ne 
voyons pas d’autre moyen que le corporatisme pour corriger une 
structure gouvernementale avec laquelle il faut compter, les cito­
yens canafFiens-français seront exposés à se voir traités par leur 
propre gouvernement provincial comme des éléments négligeables 
de cette multitude informe qu'es; un peuple-masse.

CONCLUS K ).\ C.fjXÊRALK

Nous avons affirmé au début de ce travail que dans la réalité 
de la masse se trouvait impliqué un ensemble étonnant de facteurs
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psychologiques. sociologiques et culturels. Peut-être qu'après lec­
ture de eette courte étude du phénomène de la masse, on entrevoit 
quelque peu la multitude et profonde signification (pie revêt l’ap­
parition de ce phénomène, et combien se justifie l'attention que 
lui accorde sa Sainteté Pie XII dans son Message de Noël 1944 
sur la démocratie.

L'épiscopat américain a cru bon pour -a part, d'y revenir 
dans sa déclaration du 15 avril 1945, en opposant le totalitarisme 
marxiste à la démocratie: «Il devient chaque jour plus évident 
(pie, dans le monde politique de demain, deux puissantes concep­
tions de la vie, essentiellement incompatibles, se disputeront l’al­
légeance des hommes et des nations: la démocratie véritable et 
le totalitarisme marxiste. La démocratie repose sur le respect de 
la dignité de la personne humaine et de ses droits inviolables qui 
lui viennent de Dieu; elle produit l'unité et la force par l'intelli­
gente coopération de tous les citoyens en vue du bien commun, 
sous l’autorité de chefs choisis et soutenus par le peuple. D’autre 
part, il nous faut compter avec l’opposition active, habilement 
organisée et habilement dirigée, du totalitarisme marxiste contre 
la democratic véritable. Ce système embrigade les masses sous 
une tutelle dictatoriale; il insulte à leur intelligence par sa propa­
gande et sa presse sous contrôle; il viole* tyranniquement les droits 
innés de la personne humaine.»

Nous n'avons qu un regret à formuler ici, celui de n’avoir pas 
étudié davantage la masse en tant que dominée et utilisée par le 
communisme socialisant. Lu présence de la marée puissante du 
communisme qui menace plus que jamais de submerger notre 
univers, lassé de tant de guerres, pareille analyse projetterait 
d’audacieuses lumières sur ce second acte du grand drame obscur 
des masses.

Nous n’aurions plus à diagnostiquer de simples tendances ou 
fléchissements du sens social mais des réalités que tous les camou­
flages de la politique ne parviennent pas à nous cacher. La dé­
formation de la démocratie apparaîtrait encore comme un mal 
rémédiable, comparée à la gravité de la menace que représente la 
montée du totalitarisme marxiste.

Puissent les quelques considérations générales (pie nous venons 
de faire sur la masse, faire naître le désir de prolonger cette analyse 
vers des perspectives d’une actualité plus concrète et moins tra­
gique. .‘ P. Louis-Bertrand Raymond s.j.
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THEORETICAL ANALYSIS OF COMBUSTION GASES
(State et Jin)

5. Dissociation in the case of combution as specified in 
the preceding chapter.

In the third chapter, we already quoted the law of chemical 
equilibrium occurring between CO ., CO and O 2. Another law 
of the equilibrium occurring between CO », CO, H »0 and II2 is:

iCO) i II d >) 
CO»’) H A (4U

where AC, according to I).It. I’ve6, represents the following func­
tion of temperature:

. 1100 
lg i , A » = ! .2000 — - (45)

with the understanding that T denotes an absolute temperature 
expressed in Kelvin’s degrees. We obtain therefrom:

t “Cent. -273 15 50 1000 1500 2000 2500 3000 0000 moot) CO

T °Kelv Zero 288 773 1273 1773 2273 2773 3273 6273 10273 CO

A'ï Zero 0 0022,S3 i) t;07.'i 2 200 3.800 5 275 6 450 7.420|10.75 12.58 10.10

In order to express th" equation of equilibrium (44) by per­
centage contents of the constituents of combustion gases, we 
shall use equations (16), (17), (10) an 1 (20). We obtain:

/îM/r,+/ra) Ux is
0ÎÔ5kh---------• (4Q

Equation (46) with equation (14) also applying in this case:

-----_______— is
k*(k,+k2+0) » 04
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as well as equation for combustion (21 ), equation (15), and equation 
MO) in which we assume that the excess air coefficient >. is given 
fully determine the chemical analysis of combustion gases at a 
certain given temperature, since we have here five equations with 5 
unknowns. 1 his is naturally a result of theoretical calculation de­
viating from actual practice results.

If, for example, we should eliminate from the above-men­
tioned five equations k 2, /i, o, n, we shall obtain an algebraic equa­
tion of the 4th degree expressing ki in function of >.. We may 
proceed with the remaining unknows along the same lines.

As in chapter three, we shall assume here gasoline and the 
two most interesting temperatures of combustion t= 1500'’Cen­
tigrade and f = 2500° Centigrade. For f=1500°C, we have in 
practice K j = zero and A'2 = 3.86; consequently we obtain:

i/a zero 0 2 j 0 -1 0 0 0 8 1 0 1 105

k i 7c zero 2 79 5 On 801 1 I . OS 1 1.82 12 00

k, 7c zero zero zero zero zero zero 5.31

h 7c zero zero zero zero zero zero 2 11

O 7c 21 on 17 On 13.00 S 78 •1 40 zero zero

» 7c 70 00 80 10 81.35 S2.G1 S3 SO So IS 80.58

V % 21 00 21 10 21 00 2i no 21 00 21 00 17.02

1/A 1 284 1 434 1 020 1.800 2.208 3 000

*. % 10 8 0 4 2 zero

*. % 9 04 12.70 10.23 19.38 22 00 2.5.40

h % 3 S3 0 42 9.71 13 78 19.44 20.90

o % zero zero zero zero zero zero

a % 77 13 72.82 08.00 02.84 50. 15 47.70

y 7c 14 18 11 35 8.51 5 07 2.84 zero
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while for temperature 2500°C, wo have A'i=0.01S76 and h — 
6.45, hence:

0 % zero 0 001 0 01 0 10 0 50 1 0 2

k 1% zero i 057 o so 0 39 9 1 1 0 94 10 43

k 2% 2 :>. tn 21 59 17 12 11 *:> i 2 s 5 52 4 11

h or/o 26. no IS 60 10 64 4 32 i 91 1 30 0 89

71 c*/o ■17.70 7>S 39 69 43 71 34 81 17 \2 24 82 57

y ", zero 1 50 3 98 0 15 13 15 15 os 16 79

A 0 327 0 433 0 570 0 720 0 840 0 900 0.977

i/a 3 non 2 309 1 752 1 389 1 190 1 110 1 023

(> % 4 S 12 16 20 21

/:, 0//0 9 98 s 13 0 72 3 23 0 61 zero

/•: % 2 so 1 66 0 98 0 49 0 08 zero

h % 0 56 0 33 0 IS 0 09 0 015 zero

n % 82 ()f> 81 SS SI 12 SO 19 79 295 79 00

y C7Vo IS 14 19 52 20 10 20 58 20 86 21 00

A I 120 1 478 2 12s 3 800 IS 52 cc

1 7. 0 894 0 07S 0 470 0 263 0 054 zero

The values specified in the two tables above have been ex­
pressed graphically in Fig. !l in function of ^=1 At the same 
time, isotherms <=1500°C and t = 2500 ( have been traced in 
the combustion diagram (Fig. 8).
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excess of air
ftp, h M ooi» kS'h'o 'o V 'fr £
I Cfl «1 Mm s v o o o' o' (j O O' O" O o'

excess o-

l’ig. 0.

6. Heat carried away with combustion gases and loss 
incurred through incomplete combustion.

The heat carried away with one pound of combustion gases 
depends on their temperature and on the value of specific heat of 
the individual components. As this is heat carried outside, it 
naturally represents a loss item with regard to the total heat 
supplied with the fuel. We shall consequently express it in pre- 
centages of the heat supplied.

0.
32

7
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Let us denote:

I, temperature of combustion gases in °I'; 
t„ temperature of surrounding atmosphere in °F;

H[ the lower lieat value of fuel in B.t.u.; 
r - mean specific heat of 1 Pound— Mol of carbon 

dioxide within the range from t„ to tf expressed
in B.t.u. / .in , Mol, <T •

rp - the same mean specific heat of oxygen, nitrogen, 
carbon monoxide and hydrogen; 

cp - the same mean specific heat of water vapor.

The mean specific heat of 1 Pound-Mol. of oxygen, nitrogen, 
and carbon monoxide i.~ equal for all these constituents, while 
the mean specific heat of hydrogen shows only slight deviations 
and, as a rule, its content is negligible, so that we have assumed a 
common value for all the four gases specified above.

Let us assume that the fuel is composed of C. II. O. Using 
formulas (16) etc., we shall find the loss of heat escaping with com­
bustion gases, expressed in percentage of the heat supplied.

partly incomplete combustion (presence of carbon monoxide and 
hydrogen in combustion gases). As is known, one pound of fuel

heat value of which amounts to 4400 11 ' " hence the loss

.. lr,Cp+(k+0+h-*-n)c'-hcp__ , H ,**1 or
U~~ïï~ 112 ft+A-a) 2 "J %

After taking into account connections f3), (15), (21). (24), the 
formula (47) U transformed into:

(tf-D—-|(ja.5c*+2ic;')
2.22W,(A-,+/r2)

—J(f+ot -fi)Cp—0S65 (cp - Cp )]/r, — c“o — (0.6 05 +ot -fi) c'pk^ % . (48)

Apart from the above-mentioned loss in heat escaping with 
combustion gases, we have another additional loss Q, caused b\notlier additional loss Q, caused by

2S C k s pounds of carbon monoxide, theconsumed yield 1200 (k i+ /.•;)
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involved by incomplete combustion will amount to the following 
percentage of heat supplier! :

28C/ri*440QxlQ0
120 Q(h+kt)H, —10270 % ■

In a similar manner, one pound of fuel burnt yields
1200 (ki + kt)

pounds of hydrogen of a heat value amounting to 51950 B t u /,b ; 
consequently, the loss involved by incomplete combustion will 
be in this case:

207? *51950*100
I200f/r ,+ltJH, ^8660 Ch

Ht(k,+k2)

whereas the total loss of heat incurred will be:n _ (10270^+8660/?)^, „Qi~ nlk.+kj) C % (49)

7. Special cases of combustion.

Our study so far has dealt with the general ease of a four 
component fuel (C. II. O, S). In specific cases the basic equations 
may be simplified. For example, when 0 = S = zero, the basic 
equations (15) and (21) will not be subject to change, but

which will simplify all further equations.

When // = 0 = »S = zero (combustion of pure carbon) then 
a = ji = zero, and the basic equations turn into:

k ? -f- k 2 “b o -f- )i = 190 % 
k jT0.005/,* 2To = 2 Off,

When // = <$ = zero (which condition in practice can be met 
by carbon monoxide) then a = —0.375X0.79 for example, for 
carbon monoxide a= 0.395. This is a case when both k i and 
(Am To) may exceed 21%. For carbon monoxide kirmx= 100%,
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21
while' k\mtI — =34.71 c'( ; tin' equation of combustion turnsO.uOo

The case of carbon monoxide is naturally only of theoretical value 
since the content of carbon monoxide in industrial gases cannot 
exceed the value of 34.71 r,.
Finally, when C = 0 = »S’ = zero (combustion of pure hydrogen) the 
equation of combustion loses its meaning and there remains only 
the obvious condition o + /j + h = l()()rf, where h and n may vary 
from zero to 100 whilst o may vary from zero to 21. The excess 
air coefficient is expressed in this case as follows:

combustion may also be simplified, depending on the kind of com­
bustion. Jn case, for example, of h = zero all the equations become 
identical with those found directly in the second chapter of this 
paper. The exhaust loss amounts in this ease to:

while the loss involved by incomplete combustion amounts to

8. Combustion of ga.teous fuels in combustion engines.

The combustion of a gas fuel is, as a rule, determined not 
by weight but by volume and it is not ultimate analysis. Industrial 
gases are usually composed of hydrogen, methane, carbon monoxide 
and carbon dioxide, oxygen and ethylene. All these gases tire free 
and may mix with the air supplied for combustion. Furthermore, 
in light gas there usually occurs a certain admixture of vapors of

-, .0.21(100 -o-h) _ 1
A Î2l-o+0.185/i) 1-7%m(o-V2/i)

0.21(100 -o-h)

In the general case of a four-component fuel the equation of

jOOry +{cp-c'[, )F + fàc'p(k, +/f2) 0.185 J
! 18.5c'p + [o. 185(Cp-c'p) +/}CpJ/r, +/i% ,(t,-L)C S

2.22Ht(k,+k) i



TIIKORITICAI, ANALYSIS 01' COMBUSTION GASES 301

liquid hydro-curl,ons (chiefly benzol) and solid hydrocarbons 
(chiefly naphthalene). In our further study, wo shall disregard 
these admixtures for the sake of simplicity. Let us assume that 
the gas burnt contains' by volume: IIe; hydrogen. M' methane. 
A/, carbon dioxide, A'./,, carbon monoxide, A', ethylene, 0(, 
oxygen and .Xe, nitrogen. As in previous cases, we shall take into 
account the presence in combustion gases of Co.,, CO, oxygen, 
nitrogen and water vapor with the understanding that the latter 
is not included in the analysis; hence equation (lô) will hold.

ter combustion of 1 ft : of gas, we obtain in combustion gases

C°2_ 100(Ai+Ai) (M+K,+Ki+2E)

C0 ~ 100(k,+kt) (m+K,+K2+2E)

m{k,+kt) (m+k,+k2 +c.e) <?/#,

ioo(^,+a-2) (M+Ki+Kz+2E)

H20 i00(2M+2E+H) t00(/r,+frZ)(M+K,+Kt+2E)

+(M+E+0.5H-K-0.5Kz-O)]+ M

furthermore, by denoting:

-w _ 0.79(05H+M+E-0-K,-0.5K.)+0.2W 
IM+K,+K,+2E) ~ ’ (50)

"e shall obtain, as betore, an equation ol combustion identical
\\ ith (21):

|(lt-at)A,+(0.605-Kx)Ae+o-0.ta5/i=2I %

By denot ing next :

„ - om(2M+2E+H) 
P " W+K,+Ka+2E)

(20

(50f5
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w’e shall .-'(‘f* that our investigations will lead to thr* same results as 
those obtained for solid fuel and expressed in formulas (25) to (39). 
(Inly condition 79s>21p will be expressed here somewhat dif­
ferently:

2!
K , + 0.5 A\ + 0> i2.U + 2K + II + .V), 

i 9 
or

K i + 0.605 K 2 + 0 — 0.21 (.1/ -f F) > 21.

big. 10 gives an example of combustion diagram for coal gas.
Let us now determine the excess air coefficient. As the ni­

trogen occurs in the gaseous fuel in free state, the equationsf 41) 
and (43) are not valid here, 'baking into account the quantity of 
oxygen actually furnished for combustion with the air:

roôf/f,+/ra)
M (M+E+0.5H-Kr0.5Ke-O) % ,

as well as the theoretical quantity of oxygen required for complete 
combustion :

0.5 K . A 0.5 // 0) ft: ft

we arrive at :

- 0.79(h+o+0.5kt-0.5h) + (cL-8Xl<l+l<i)
(0.79+aL-S)(k,+k2) ’ (52)

wh(*re we have denoted:

0.21 N
________ (M+K,+K2+2E) ‘ (53)

By eliminating from equation (52) k r, we obtain:

1_(100-Q—h—n) p.
________1 0.2 In °
, _ (lOO-o-/) -n) ck 0.79lo — 0.5/r,—0.5/i) ’
. 0-2in d ftgfo

(54)
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The boundary values for >. arc as follows:

/* mux 00 •
= Z<TOnd the minimum \ alue, for a = /,•,

mix' •

-, _ (0.395 +«-73/37/i-ÿ) _ (M+2E- -3/0
m:n (o.79+<x-&) (5M+4E+H-3K,)

no )

(56)

As wo sec, attains zero value for gas fuel in which
we have

/< i =
.1/ + 21:

It follows therefrom that a larger percentage of earl ion dioxide 
is not possible in a fuel gas derived by industrial proof’ since 
siii’li a process is always connected with a partial combustion in 
the air which, even though not supplied, occupies cracks between 
pieces of solid fuel charged into the retort. Consequently we have:

K
M + 2E

Ô7)

diminution of coefficient 5 from equations io2) and tü-î) is 
not possible. It follows therefrom that it computation of the excess 
air coefficient for gas fuel containing nitrogen is not feasible if 
the composition of the fuel is not known. When A’ = zero, then 
o = zero and formulas (52), <54), lü(3) become identical with (40), 
-41), (Id).

We have still to determine the exhaust losses as well as those 
involved by incomplete combustion. The procedure is tlie same as in 
the case of liquid fuel, only it is more convenient to express here

I ^ t 11
the heat value of gas //, not in but in B.t.u. Pound-Mol.

We obtain the following formula for exhaust he

o (h-UlM+Hl+K2+2E)\mcp+(cp-c^)k-cl:h . a -»1 
Ht ____ 1 (k,+ka) + 0.185 Cp\

(t,-ta)[M+Kl+Ka+2E) E,n r ,n n. Ill)
: 0.185 HM+k.) Vl8.5cp+2icp)

-[(I+*-/i)^-o.iô5(c;-cZ)]krcZ‘o-(om^-fi)c;$%, (5$
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while tlu- loss through incomplete combustion will amount to:

9. Combustion of solid and -liquid fuels in industrial 
furnaces.

industrial furnaces never exceeds 15()0°C. Fnder such condition

bustion gases is quite possible and probable. In this case, we shall, 
therefore, take into account the latter gases and will have to use 
for an analysis oj combustion gases a five-pipette Orsat apparatus, 
observing the following succession in analysis: 1) carbon dioxide 

K()H), Ü) oxygen (pyrogallol dissolved in KOH), 3) ethy­
lene (using I0f, oleum or saturated bromide water: then we shall 
revert to KOH), 4) carbon monoxide (by iodine pentoxide), 
5) hydrogen (palladium)12. Determination of methane by tech­
nical analysis is rather difficult (use of alcohol for this purpose has 
its drawbacks); therefore, it is better to compute this constituent 
on the basis of equation of combustion as given below. We find 
nitrogen from the equation:

In making this computation, we assume as heretofore that the 
possibility of soot formation is excluded, which might be checked up 
in practice if we consider the given composition of fuel as final 
upon deduction of soot and not burnt parts in the slag, the quanti­
ties of which have been determined in tho given furnace and for 
each fuel individually. Furthermore, we assume that nitrogen con­
tained in the fuel docs not pass into combustion gases in a free 
state but is bound with slag. Such an assumption will probably 
deviate' somewhat from actual practice, but it will simplify our 
calculation because of the fact that the content of nitrogen in 
solid and liquid fuels is usually negligible.

From the technical viewpoint, there may be involved different 
kinds of coal, coal dust, coke, wood and crude oil. For our study,

(77k,+G5h)Q; = 1600 (Ay +k2)Hl (tf+K,+Kt+2E)% • (59)

The temperature prevailing during the combustion procossrin

dissociation of gases does not reach so far as in a combustion en­
gine. Consequently, the presence of methane and ethylene in eom-

k i + + o + h + c + m + n = 100, (GO)(GO)
where r and tn indicate percentage contents of ethylene and methane 
in combustion gases free of water vapor.
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we shall taka a fuel moating tho following .-pacification, hy weight: 
carbon C%, hydrogen 11%, oxygen 0%, nitrogen N%, ashes A%, 
moisture M'%, sulphur S%. The content of nitrogen and sulphur 
are usually negligible. The case of nitrogen has been discussed 
above; the content of sulphur will be disregarded in our further 
calculation.

Upon combustion of one pound of fuel, we obtain in com­
bustion gases:

306

/"* p, _ C Vrr, k,______
i200(k,'hk2+rr + 2e)

rn- cu
f200(/r,+/r2+m+-2e)

r\ _____ C/m 0__________
Uei~\Z00[k+kt+m+2e)
LJ - C/mh

12Q0U<,+ka + m+2e)
/'ll ______ C /m tyy________
Ln^i200fA-,+Ai+m+2c)
e u —__ C/mG

■» \2QQ(k,+k2+m+2e)

ftfib

ft3/;b ,

ftVib ?

ft3/|b »

R3/ib,

The remainder of hydrogen:
H C/J't'4j(,rr,+26*4foe+2h) 

100 \200(k,+l(2+rt+2e)/m

will be burnt into water vapor; hence, we shall obtain the following 
content of water vapor in combustion gases:

l2m+2e+h)C
6(k,+ki+rn*-2e) I ft3/7b , (60

and finally nitrogen:

N2=f^ (k, +03 k.+o)C
Î200(k,+kt+m+2e)

(2 m +2 6 -*-h)C
6(k,+k2+2m+2e)

By denoting, as heretofore, in accordance with equation (3):

„_2.37(b/+Q,125(5-0)l
~ C______________________ ’

(3)
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"c shall arrive, as in other eases, at the following equation of 
combustion :

(l+a)/r,+(0.605+a)/-.,+o— QJQ5h -(0.58-c*)m-2(0.29-<x)e=21 !. (62)

It we assume that the nitrogen contained in the fuel is not 
hound with ashes hut passes in a completely free state into eom- 
hustion gases, then the equation for combustion will remain correct 
if we change the coefficient value v. into:

_f _ 2.37[M+Q.f25CJ-fl)+on<wl
C (65)

Mention should he made here that also in this case the for­
mula quoted below for excess air coefficient would he subject to 
change. We shall continue to disregard the contents of S and A’.

Bv denoting further:
r //
é = 1 • 11 j. 164) 

and by using equation (61) as basis, we find that:

hrrai n fc+U+fodk -2)"’+2(âfe-|)É:L ‘.0.185

If. in this connection
B <0.185 . (65)

which applies to all kinds of coal, then we must have m = e = o =
21= zero, and then k „ =

(O.fiOô . hence:

f, =___I ,mai 0.185(0.605 +<x-ft) (66)

In a similar manner, by observing condition (65), we find:

(67)m 21/3
n,aI (0.37(0.605+oc)-1.16 5/3]

with the understanding that h — <• = o = /.• L = zero and 

21 (0.185 - £)k « =
0.185 (0.605 + a) - 1.185 £
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Finally, we obtain along the same lines:

L =____ 2M___IZZ1
L,nax [0.37(0.605tot)-1.185/3] ’ fes)

with the understanding that h = in = o= A' i = zero, and

_ 21 (0.1.85 - p)
' 2 _ 0.185 (0.005 + z) - 0.805 p ‘

If we want to determine the maximum content of carbon mono­
xide we must take the highest of the last three values eorresnon- 
ding in succession to the values hm„„ mmnx, r,„„

, _ 2J____
"2 toi (0.605 +oi—fl) ’

, _ 21(0-37-/3)______
2mox " [0.37(0.605+ot)-1.165^1 

, _ 2U0.185-/3)________
^2 max ~ [û.tô5(0.605 + oi)-0.895/3]

Value (70) is higher than (60), provided:

(a - § )< 0.21 
or

3.36 11 < 0.70 0 + 0.56 C,

which applies to all kinds of coal. Value 70) in this case is also 
higher than (71), provided:

37 2 > 58 p , 73)

or

7021 11 > — 0.
8

Condition (73) is fulfilled in the majority of mineral coals of 
oldier origin, such as anthracite and lean coals. In this case, we 
have:

(69)

(70)

(71)

-72)

/ _ 21(0.37—ft)
**"■« [0.37(0.605+a.)-1.165/31 * (70)
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By proceeding along the same lines, we find:

f7 .. 21(0.37-/3)
,mal 0.37(H-ot)-1.58fl ’ (74)

with the understanding that h - c = o = /,-2 = zero, whereas m 
should he as high as possible, i.e.

0.37 fl + 7.) - 1.58&'

Furthermore, it is evident that

"max = 21% , (75)

with the understanding that k i = k2 = h = w = e = zero, and 
that

A 1 min A 2 met "min kmin ''min "'min ZOTO. (l6)

A closer study of the formulas specified above would indicate 
that in maintaining formulas (65), (72) and (73), we always have:

(k i + o) Inni 5; 21%.

In order to show formula (02) in graph form, let its denote:

(ft ot)A-(+t>=y, (77)
y+(0.605+a.)Jrz=x, (78)
x-0.]&5h = z, (79)

or

; = 2 (0.29 - a) c + (0.5S - x) m + 21. (80)

A closer examination of these formulas, while maintaining 
formulas (05), (72), (73), would indicate that:

u - 2l(fto6)(0.37-P>) n0, 
0.37(1 tod)-1.58/3 (81)

with the understanding that we should have A = e = o — k* = zero,

21
A 1 A imaxt 0.37 (1 + z) - 1.58 

Umin = zero,

, T = I/,,,.,,., and that:

(82)
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while we should have kx = o = zero, and that:

fnann^L 2t(0.605+o*)(0-37-/s) t = (0.605+^)k2mar- o.37(o.605+cz)-l.105/3 ’

with the understanding that wo should have h = i = o = k < 
y = zero, k 2 = k 2mu, m = and that:

r = 21 C** //lt/1 *” 1 ( J

with <■ = /) = m = zero, and that:

r --r- - 2U0.605+ot)(0.37-/s)
Z*ax -JCmax - 0.37(0.605 +Ot)~1.185/3 »

with k i — o = h = ( = // = zero, A- 2 = k 2,mi, in = m , 
finally that:

- = 91 /"*• m i n ~ 1 ( i

with the understanding that we should have m = c = zero.
When h = htmi and y = zero, then A-1 = o = c = m =

21 21 (0.605 + z)
k2 = --- 2 = 21,* = —77--------------

(0.605 + z — ?) (0.60o + z — /,)

When r = em,„, then A = in = a = k 1 = y = zero,
21 (0.185 - ^ ^ _21 (0,185 - ft) (0.605 +

~ 0.1 S5 (0.605 + j.) -0.895?' ~~ 0.185 (0.605 + a) - O.S'.)-

When in = c = h = zero, and y = zero, then a = k{
A _ 21 f _ 0
'2 ~~ (0.605 + z) ’ J ~ “ ~~

When in = e = k; = o = zero, then the maximum
, 21 21 (1 + z)
A i = - ----- —• , y = —-------  —-: = x.

( 1 + a — {j) ( 1 + z — ?j

k i

A'.

When w = h = k2 = o — zero, then the maximum 
21 (0.185 - ?) _ 21 (1 + a) (0.185 -J)

" 0.185 (1 + z) 1.29-, ’ ,V “ 0.185 (1 + z) 1.29?

When m = e = h = A'» = zero, then the maximum 
21

(1 + z)
, 2/ = 21 = i = z, o =

(S3).

= zero,

(84)

(65)

j., and 

(86)

= zero,

*) = - 
»?
= zero

zero.
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We may now draw in (ho first quarter of the rectangular 
set-up of coordinates (o, y) lines /.• t = Count. Similarly, we shall 
draw linos I; 2 = Const in the second quarter of coordinates, namely 
in the set-up (x. y), lines It = C'onnl in the (y, z) set-up, and finally 
lines r = Const in the (z, in) set-up of the fourth quarter. All 
the lines thus obtained are straight and they have linear scales, 
the lines thus obtained are straight and they have linear scales. The 
border linos are also straight and they can be easily determined 
from the boundary values (S1 -80), as in tlie preceding paragraph.

Lot us proceed now with the ease when condition (73) is not 
fulfilled. This usually occurs with coals of a later origin, long- 
flame. fat, brown coal, certain varieties of coke, and crude oil. 
While maintaining conditions (65) and (72) as undoubtedly apply­
ing to all kinds of coal, we shall also leave formulas (Gô), (66) and 
fGS) which determine the maximum content of hydrogen, methane 
and ethylene in combustion gases. Equations (75), (76) and deno­
tations (77) up to (SO), will also remain unchanged. But condition 
(73) will be transformed into:

with the understanding that h = m = o = kt = zero, c = c 
y = zero, x = z = (0.605 + a) k,, and

with h = in = o = k2 = zero; whilst c should be as high as possible,

37 x < 58 p, (87)
or

I // <
S

consequently, in this case

‘2 max 0Jô5i0.605+oi)-0.695fi
21(0365-/5)

(88)

I _ ttnu .loo-pi 
*imar 0,185(1+01)-1.29/5

21(0.185-/5)
(89)

; furthermore x — y (I -f- a) k0.37 (I + a)
or c
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In thisoa.se (A i -f- n) mtx = k , „vu. 21 c'r. which can occur 
in practice with brown coal when the combustion temperature is 
too low, hindering the combustion of high flash point gases such 
as hydrogen, methane, ethylene.

Proceeding along the same lines as above, we shall also obtain:

., -(Uoûk - 2Hl+od(0.ia5-/?). /qQ\
Umax ~ V+^IK’mar ~ 0.165(1 + <*) -1.29^ ’

with h = m = o = A- j = zero, A'i = k \m„ , <
21 ;

0.37 (1 + a)^- 1.79 g, ’

•C - .Vm-ir-

2/me. =21, (91)

with A-1 = n = zero.

~^rrax — 2 max =(0.605 +a)/rlm„ _ 21(0.155 -/3X0.605-r«) 
“0.1ô5(0.605+o0-0.ft95ô ’ (92)

with h = in = a = k i = // = zero: A-» = A-2 <■ = <.., .

xmin=2\, (93)

with r = h — in = zero;r =

=21. (94)

with c = wt = zero.

When /a = r = A = // = zero, then A t — o — zero, x 

21
A- = - — .

‘ (0.605 + a)

When m = e = k •_> = o = zero, then the maximum

21A 1 =------------ — with x = y = (1 + a) A i, z = 21,// =
(I + 2 — é)

When m = r — h = A 2 zero, then the maximum 

21
(1 + a) ’

= r= 21.

possible

(x - z) 
0.185 ’

possible

A- with o zero, x = y = z = 21.
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When e — h = k« = o = zero, then the maximum possible

J'if;. 11 gives a diagram for coal from Montana (Red Lodge, 
Xo. 1 bed)13, which is drawn up along the lines specified above. 
An equal scale has been adopted here for oxygen and inethane, 
while the scale for x and z is doubled.

ll we wish to express /. in the function of only such constituents

'I his formula could be expressed graphically, but the diagram 
proves to be very complicated and it is more convenient to compute 
'• from a given formula. We should call attention to the fact that 
formulas t05) ami (06) have been chosen on the assumption that 
N = zero.

We have still to compute chimney losses as well as losses 
by incomplete combustion. The procedure is identical with other 
cases. We are introducing the additional values of mean specific 
heat of one Pound-Mol of methane and ethylene V}'. B.t.u. 
/Pound-Mol, °F and we obtain:

h 21 (0.37
with x = y = z = ( 1 + x) k ,,0.37 (1 + a) — 1.58£ 

(z - 21)
(.058 + a)'

J he formula for excess air coefficient is drawn up along lines 
similar to those of the preceding examples. We. therefore, give 
directly the final result

1-79/2in(o-0.5k2~0.5h-2nï^3ej (95)

a.~ are derived directly Iront the analysis, we must eliminate // and 
m by using equations ffiO) and (62):

(0.56-oQO QQ-o-h + e)
(1.58/r,+U85/ra+0-0.(855+0.58 ë

A~]ôM+ct)[i

(2 Ht [ (jr,+kz+m*
(2m+?f>+h)c,

_ (ts-ta)C \mcM-c',%Mc'p+2c'P“-c:)m-tt+2c';-e;)e i n 2 Mb 
~ 12 H, l (ki+ki+m+Ze) l0.(85+3(k+kz+m+Ze)
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whore W denotes the percentage of moisture in the fuel.

By adopting corresponding heat values for methane and ethy­
lene, we arrive at the loss involved by incomplete combustion:

~ (tQ270/ra+fi660A +2&700m+47500e) r <u
Ql~ Hl(U,+k::+tn+2e) _____________ (9S)

As mentioned above, our considerations arc based on the as­
sumption that no soot is formed during the combustion process 
and that there are no losses in the shape of unburnt parts left in 
the ashes. Such an assumption may be correct in practice only 
provided the losses in question were determined in some other 
way, whereupon the composition of fuel is computed in such a 
manner as t<> eliminate these losses, this kind of procedure ma\ 
be applied also in the case of the production of coed gas. In this 
instance one should previously determine the quantity and analysis 
of coke and other by-products (benzol, pitch, etc.) derived from 
one pound of fuel used with understanding that the coal ultimate 
analysis is known; then one should establish what would have 
been the composition of the fuel had it not contained the above- 
mentioned products, whereupon one could proceed with the com­
putation along the lines specified in this chapter.

10. Combustion of gaseous fuels in industrials furnaces.

We assume here a volumetric composition of fuel as in chapter 
No. 8, i.e. 11% hydrogen, M% methane, K i% carbon dioxide, 
A' 2% carbon monoxide, E% ethylene, 0% oxygen and N% nitro­
gen. In making an analysis by the Orsat apparatus, we shall 
obtain, as heretofore, seven constituents (apart from water vapor):

A: i —A* ’j + u -f A -(■ e + m 4- n — 100%. (00)
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After combustion of I lb. pas, \vp obtain:

rn (K,+Kz+M+2E)Lr. 
LU2 m(k,+kz+tv+2e)
rn - (K,H<2+M+ZE)k* 
LU m^,+kz+mr2e)
n - (K,+K2+M+2.E)o 
Uex m(kl+k1+nn-2e)
U (Ki+Kz+M+2E)h 
na mik+kz+nu-'de)

V,

H3,

ft3,

ft3,

r\A- 'rk(zJrM+2E)m „ i 
4 m(k,+ki-fn,+ 2e) rt >

r n_(K,+Kz+M+2E)e „3
■» 100(/r)+./r2+™+-2e) n ’

U n - TI?M±2£>Hi _ (K,+KïtM+2E)(h+2e+2m) 
2 I W 100(k,+kz+m+2e)

Kl -I 79 T(K+Kz+M +2E){ki+k,+o~0.5h-a-n) 
'2 (2100 l (/r,+A-z+m+2e)

+(M+£+O.5tf-/i;-O.5Ai-0)J+1jU ft}.

ft3, (foc)

Furthermore, by denoting:

] ^_0.m(2.M+2E+H+ZK,-Kz-20)+Q 21 /V
i (K,+KZ+M+2Ë) '

we arrive at an equation of combustion:

6cm)

(\+cE)k, -s (0.6 0 5+oc)/r2 +o -0.185 />-2 (0,29 -ct)e -(0.58 -oc)n?=2 f { , ((02)

identical with the equation (62). 
By adopting next :

r„0.i85(2M+2E+H)
' (K+Kt+M+iE) ’ 603)

we may proceed along the same lines as for solid and liquid fuels. 
In the case < " ' stion in industrial furnaces, the gases chiefly
entering into account would be: blast furnace gas, usually meeting 
the conditions (67), (72) and (87), consequently k, mlJ > 21; and

1056
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natural gas, which does not meet the conditions (67) and (72), so 
that a separate study would he required in this instance. The com­
position of the two gases mentioned above is frequently subject 
to fluctuations, and it would not seem advisable to draw up com­
bustion diagrams for them.

In the given instance, the excess air coefficient cannot be 
expressed by a formula independent from the composition of fuel, 
unless the fuel gas does not contains nitrogen. By adopting

0.21/V . , ,
(K,+K2+M+2E) ’ 004)

we obtain :

■K-(Mi-K,+Kz+2E)(o-05^-05h-2r7,-^) 
(Z M +3E+0.5K2 +0.5 H-CDi k, +/rz+m +2e) 

-i. Q79(o-0.5L-0.5h-?.m-p)
(0.7 9+cx-Sidh+kz+m u2e)

Q2in fa +^2+m+2e)j 

[<_ oJf^^+Vm+2c)] - ^2.(0_Q5A-2-0.5A-2m-3e)

_ 0.79*0.2.1 flOO -/f,-3o +im +5e) 0.42(0.79+cx+<£") 
037(0.79+a-S')(k,+lfp+rn+2e) ^37(0.79+06-^}
—_____0..2l(0.53-of.)(fQ0-o-/i+e)________ (0.21+f)
(0-79+oiS')(1.58/rl+U85/cl+o-0.185/i+0.58e-21) (0.79+cX-£) (10$

We have still to determine the chimney loss and tin- loss in­
volved by incomplete combustion. \\ e proceed as in previous cases, 
maintaining the previous denotations. Only the heat value of 
gas will be expressed by us in li.t.u. Pound-Mol, for the sake of 
convenience. We obtain the chimney loss:

^ (t,-ta)lK+K,+M+2E) 100c'i!,+(Cfi-7$li,-(cp+2cp-Cp)/n-(c"+2cp-Cc)e bEL %U H, (k+ka+m+2c) 0.185

as well as the loss involved by incomplete combustion:

Q^\ 600 (77Lc,+65h+c.15ni+35(je)
H,[k,+kz+m+2e) (K,+Kz+M+2E) % 007)
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11. Combustion in an atmosphere other than air.

The modem technique furnishes us examples of combustion in 
an atmosphere, the composition of which differs from that of air. 
As a typical example, we may quote here the acetylene welding 
burner, where the combustion theoretically takes place in an at­
mosphere of pure oxygen. In actual practice, there is, of course, a 
certain admixture of the surrounding air. Another example is the 
combustion of a specimen of coal in a calorimeter, which is effected 
in an atmosphere of compressed oxygen. It would seem therefore 
advisable to consider this kind of combustion mathematically.

Let us examine at first the simplest case of combustion into 
CO j, CO, O :. N ;, H 50 so as to give some orientation to the reader. 
We shall assume an atmosphere composed of oxygen and nitrogen 
in a percentage arbitrarily given, say:

a Og
^"To^T) ’

which means that the content of. nitrogen is (1 — ^). The compo­
sition of fuel burnt in this atmosphere will be: C, II, S. 0%, by 
weight.

After combustion, we shall obtain:
k, + A-2 + o + n = 100%, (108)

with the understanding that:

rn —CVmk, 
lu2-120 Ofr+k*) ftYlb,

r*r\ _ Cl/mki
CO l200(k,+Uz) «Vu,,

f) _ Cl/m O
c** - ftVib, (109)

Furthermore, adopting:

<*-3(1 1
> (HO)

c*=(W%| , (HI)

ok-&WH tt^/lb, (H2)



THEOKITICAL ANALYSIS OF COMBUSTION GASES 319

we shall also obtain :

(Jte-UthJ>-Uer-- 

Oth.eompl. - ffloÜ+lS)

ft5/lb, (113)

ft3/lb, (114)

In writing down the proportion N o we arrive at

the following equation of combustion:

or |(t-fQ6)A-,+(0.5-t-a+0.5(O-)/f2-K?=100)U>l , 
[[l+f1-m3~]/f,-t-[Q.5(b-ti.)40-Ii)a-]/f--t-o =100<u | .

(115)
(116)

The maximum values of the individual contents are as follows :

_ 100 p-
*""« (1+ot) ’
, 100 M-
Ktmax ((J 5 + ct+0.5H-) ’
Om« = ^0p ,
„ lood-iuXu-ff)

maJ~ [l+fl-MOff] ’

(117)

(HÔ)

(119)

(120)

and minimum values:

= kn,,n = a-’-=ZPr0
_ ioo(i-M-)(o.5-+zr)

f°r Vz

(121)

[0.5(trfi)+(l-^)7]
(122)= 100(1 -J) for ÿ-V2 ./

In order to establish the excess air coefficient, we use equations 
(113) and (114). We obtain:

-, . (\+iï)k,+(0.5-+Ô)[<i.+o 
' (H-3Hb+kî)
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By eliminating k with ('filiation 1116) we find X in the function 
of k i, o:

-, _ Mri00(a5+g)+0,5Af,+f0.5-g)(i1 
(f+2r)[l00p--0.5(f-fr)/(,-o] - (123)>

whereas by eliminating 7 with equation (10S), we obtain:

X = - j
(l-H)lo-0.5 klT

h n_____
(124)

We may also express X in function of k ,, k ::

. f4m+ak-(Q5-d)kA 
A (i+sm+m • (125)

The boundary values here arc:

Kaz=°° ,
-, (05+22

(1+3- ) ■

(126)

(127)

\\ hen combustion takes place in an at mospherc of pure oxygen, 
then we have ;j. = 1, z, = zero n = zero. Kquations (10S) and 
(116) are both reduced in 1 liis case into:

A-1 + k2 + » = 100, (128)

whilst equations (117), (118), (119) and 1 122) are reduced into:

A'i„= k;,mi = <>mls = 100. (120)

The excess air coefficient is expressed here as follows:

-, _ [100(0.5+3')+0.5/f,+(0 5-g)o] 
A (1+37(100-0) (130)

and equation (124) loses its meaning. Other equations specified 
above remain without change.
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In fig. 12. ii diagram of combustion of acetylene (C 2 H.)

• • • T ii ■ . „ 24X100in oxvgen is given. In this case, we have ( =
" 26

92.31%,

II = 7.69%, consequently y
3X2

24
0.25.

Let us consider now a less simple case in which the unburnt 
II - may occur in combustion gases. We havejiere six components: 
CO 2, do, CO, II o, II oO, N ... then:

k 1 + k« + 0 + h + n =100% 131)

After combustion we shall obtain:

C°2=MW(MkJ ft/,b ’

C0 = 12 OOWi+Ai) ^b’

Q* = l200(/o+Zr2) ^b >

U - Cl/rh fp/n
“ \200(k,+kz) /,b »

n ..CI/mHk+0.5ka-*C3h) . J
U* -I200I WÏkT) +JJ
n -n +n - CV™ \^,+0.5k^+o—0.5h)
Otot -OhMt,- (2ÔÔ l yJ
Oik.con.pl. ,

M _(1-M-)n CHn(1-Mf(Al+0.5h+o-0.5/i) . „1 
,200/U. I------ ---------------- +^1

«lb, 

ft3/lb ,

ft54b •

(109)

(132)

(133) 

(114)

Furthermore, adopting (110), (111) and

/î=3(l-3fOÿ ,

/3 = (1-3n.)f ,

(134)
(135)
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we shall also obtain :

Hzp=Soo[2y-(&d\

In writing down tlio proportion X. = — CO wo arrive at
k l

the following equation of combustion:

[<-Ffl-M-)g,]<r,+[a5fl+Ht)+(«-M)g]Vo— 0.5(t-3(u)/,=tOQ(u, (136)

Tito maximum value of h is

h miir 2 ip { À i "f” ^ -) mû/ •

Putting this value into (136) we obtain: 

[l+(l-M)J-(l-3M')^]/i,+ f0.5(t+K)+(l-^)?r-(l-3fx)</’]/r2+o=100(U,,

and therefrom, putting k 2 = o = zero:

''max " 100 JU.
u-u-m-«-3/u)(f]

and putting kt = o = zero:

IQOP-
<2W„r- [0.5(O-p)-s(t-g)g-(t-!)p)fl

and, finally, putting k i = />•, = zero:

^max 1 lib p- •
Apart from that, we have for o = zero and k« = k 2„

037)

(136)

(139)

» , , 100£__________
lo.Sd+KHd-^g-O-if^XPJ = k2 max ?

A -, 20Qpy
(0.5(t+fi)+(I-fx)g-(t-3p)^J (MQ)

then
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We have next, for 7 ^ zero:

„ _JghfOÛlîI
m°x~

041)

and

^Imin ^2 min Omin hmln~Z>6T0 j

_ _ tOOft-MXO.O+ff-ÿ7) 
mm lQ.5(1+^)+(!-M)3'-H-3 fity] ’

(142)

(143)

The excess air coefficient will lie here:

7 _ ft+gp/r, + (0.5+ti)k,_ +o - 0.5 A

By eliminating 7 and /.•, with equations (131) and (136) we
find :

________ 1___________ («44)

The maximum value is

'■max = °° .

and the minimum value, for k\ = 0 = zero, kn,nlx, h,niI\

( 14.5)

7 _(05+2-y)
Am,n (l+'<f) (146)

The formulas (137) and (138) hold only for ^ $ '/3. For 
:x ^ ’ 3 they are replaced by the following:

, 100 M.
*

/ 100M-
h2'»“'[0.5(f+(u)+O-ft)ffl

(13/)

(136')
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In order to trace the eomlnistion diagram, we put:

y-o+TWHW ,
t/ = 100fi+0.5(l-3H)f)-[0.5(U-Hb(l-/u)vfc .

W e have here

Umax ftmax 1OOg,
11 m in = Zero.

When eomlnistion 
pen, then we have g = 
become identical:

takes place in_an «atmosphere of pure oxy- 
l> 71 = zero, and equations (136) and (131)

k i + k 2 + o -f h — 100. 

Furthermore, we have:

(147)

k2ntai~omai~ymn—\00 y (\4&)
l _ 100 „

~ (<f+0.5) > (149)
_(l5r?)A,-f(l+T)A-2-tl.5o-50 _ lQQ(0.5+?bQ.5/r,4(Q.5-3,)o-0+7r)A , ,

(i+W00-O-h) ' (<50^

formula (146) for holds here.
In figure 13 (page 326) a diagram of ' stion of acetylene 

in oxygen is given. In this case y = ç = 0.2.5, k tmix = k »miJ =

ft innx Un 100, h„

Roleslaw Szczeniowski, 

D. Sc., M. M. E„

49
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NOTE SUR L’ÉTAT COMPARATIF 
DES DESTRUCTIONS DE GUERRE DU RÉSEAU 

DES CHEMINS DE FER BELGES *

VoiKS KT OCVHAGES d’aHT

I.nrs de la guerre 1914-1018. la longueur îles lignes totalement 
détruites s'est montée à 1 100 km. et celle des lignes partiellement 
détruites à 400 km., soit 1500 km. au total pour un développement 
du réseau de 4800 km. environ de lignes principales.

Par rapport au développement total en km. de voies prin­
cipales, soit environ 7S00 km., on peut dire que les réfections à faire 
portaient sur 2700 km. de voies principales.

Kn dehors des aqueducs et ponceaux, environ 350 ouvrages 
d'art d’une certaine importance et comprenant des passages infé­
rieurs ou tunnels et des passages supérieurs nécessitaient une 
rcconst ruct ion complète.

Au mois de janvier 1010. la longueur des lignes totalement 
inex ’ ’ ’ ’ s atteignait 050 km.; il restait 240 ouvrages d’art
environ non encore rétablis, meme provisoirement, pour rendre 
viables les lignes détruites.

Au mois de juillet suivant, c’est-à-dire 6 mois après, il n y 
avait plus que 55 km. de lignes pour lesquelles, vu le manque de 
rails, il n'était pas possib:e de fixer la date à laquelle la circulation 
serait rétablie.

A cette date, le service d'exécution des \ oies et 1 ravaux avait 
achevé la recTiistruction de 140 ouvrages provisoires et 21 ouvrages 
définitifs. De plus, à cette heure se trouvaient en cours d’exécution 
14 ouvrages provisoires, et 116 ouvrages définitifs. Parmi ceux-ci 
il y en avait de très importants, dont la reconstruction marchait 
d’ailleurs avec une rapidité remarquable.

Si l’on jette un coup d'œil sur la carte des destructions du 
chemin de fer au lendemain de l’armistice du 11 novembre 1918, 
on constate que presque toutes ces destructions étaient situées 
à gauche d'une ligne passant par St-Nicolas, Termondc, Den-

* Extrait des « Annales des Travaux Publics de Belgique », avril, 104->

2766
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derlecuw. Grammont, Jurbise, Bonne-Espérance, Erqiielinnes; 
il fallait y ajouter la liane de Bruxelles - Malinps — Anvers-Sud, 
quelques tronçons de lignes compris entre Mous — Hal — Ottignies 

Fieu rus - Piéton- Mons et un certain nombre de lignes de 
l’Entre Sambre-et-.Meuse.

Les destructions dues à la campagne de 194(1 sont relativement 
peu importantes en ce qui concerne les voies principales (environ 
60 km.) et les voies accessoires (environ 11 km.). Mais le nombre 
d'ouvrages d’art d'une certaine importance qui ont été détruits 
est sensiblement le même que celui de la guerre 1914-1918; il atteint, 
en effet, le nombre de 340, dont environ 280 passages inférieurs, 
10 tunnels et 50 passages supérieurs répartis sur toute l’étendue 
du réseau.

Le programme de reconsruction avait pour but de remettre 
en exploitation la plupart des lignes, mais à vitesse réduite et à 
capacité limitée. Les ponts reconstruits ont un caractère provisoire, 
semi-définitif ou définitif selon les cas; les ponts provisoires per­
mettent une vitesse de 10 à 40 km. par heure.

Bâtiments et signaux

Le nombrede bâtiments (stations et haltes) rendus inaccessibles 
en 1914-1918, atteint 593 sur 1450 existant avant la guerre; les 
principales gares de formation ont été détruites par des explosions. 
De nombreuses installations d’ateliers et de remises ont été forte­
ment endommagées; certaines étaient complètement rasées. La 
restauration se fit pourtant grâce à l'initiative et au dévouement 
de tout le personnel. Pendant la première guerre mondiale, les 
Allemands n’ont pu se servir de la signalisation perfectionnée de 
l’Etat belge. Ils ont tout changé et la moitié de notre signalisation 
a dû être refaite, soit une dépense de 80 millions.

En 1940, le nombre de bâtiments détruits ou endommagés 
gravement est de l’ordre de G0Ü, dont 80 démolis complètement. 
Les travaux de restauration ont porté, en tout premier lieu, sur 
la mise à l’abri contre les intempéries îles constructions endom­
magées et sur l'aménagement des locaux indispensables au personnel 
et à l’exploitation. Ainsi, dans les bâtiments des recettes, on a 
aménagé deux locaux seulement : un bureau et une salle d’attente. 
De toutes les gares détruites ou fort endommagées, seuls les bâti­
ments des recettes de Termonde. Grammont, et Thuillies ont été
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reconstruits pendant la guerre. Coût présumé de toute la restau­
ration: 50 millions de francs (hase 1939).

Cabines électriques de signalisation

Kn 1940, 9 ont été complètement détruites et 13 gravement 
endommagées. Les destructions des cabines mécaniques ont été 
relativement moins importantes.

Coût total, présumé de reconstruction: 25 millions (hase 1939).
Pour être complet, il faudrait ajouter, aux énumérations 

ci-dessus, les nombreuses destructions apportées en 1914-1918, 
comme en 1940. aux installations d'éclairage et de force motrice, 
aux ateliers et remises, aux dépôts, aux magasins, à la téléphonie, 
aux installations hydrauliques, aux ponts tournants pour loco­
motives. etc. Enfin, le matériel roulant et les approvisionnements 
de toute nature ont subi dans les deux guerres, de lourdes pertes '.

Nouvelles dest»uctions éventueli.es

Les destructions qui se sont produites au début des deux 
guerres, pouvaient se renouveler, en partie tout au moins, dans 
certaines circonstances liées aux opérations militaires des Alliés. 
Des instructions confidentielles ont donc été données aux services 
techniques du chemin de fer pour rassembler et classer, en lieu sûr. 
méthodiquement, toute la documentation qui pouvait être utile 
un jour aux armées alliées.

Des plans-types ont été dressés pour l'établissement de ponts 
provisoires, avec différents genres de palées. des indications con­
cernant les portées et les résistances des poutrelles à utiliser. Poul­
ies ouvrages importants, non détruits, on étudia des projets de 
ponts provisoires dans le cas où les types existant de pont pro­
visoires ne conviendraient pas. Ce fut le cas, notamment, poul­
ies ouvrages de grande hauteur.

Des plans de reconstruction définitive furent également 
élaborés, pendant l'occupation ennemie, non seulement pour les 
installations fixes du réseau, mais aussi pour le matériel roulant, 
pour l'électrification, pour la poursuite des travaux de la Jonction 
Nord-Midi, etc. Ces plans sont prêts à être remis à l'entreprise dès 
que les possibilités économiques le permettront.

I. Ces renseignements seront complétés ultérieurement pur ceux relatifs 
à In campagne libératrice du territoire.
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Phase de i.a reconstruction provisoire

Fin juin et début juillet 1940. la restauration de quelques ponts 
avait été entamée par la S. X. Au 15 juillet, deux ponts étaient 
reconstruits par le Service de la Voie. A cette date, 80 ouvrages 
étaient déjà réfectionnés par les soins des Allemands.

C’est, en effet, par la construction d’un pont provisoire à simple 
voie, sur le canal de Mous à fondé, à la sortie de la gare de St-Ghis- 
lain, que nous commençâmes systématiquement et avec méthode 
notre coopération à la restauration du réseau. Ce pont devait 
assurer la desserte des usines de la Carbo-Chimique, à Tertre, 
afin de rétablir, notamment, l'alimentation en gaz de l'agglomé­
ration bruxelloise.

Dès ce premier ouvrage, les Allemands interviennent sous 
prétexte de coopérer à ranimer la vie économique du pays: ils nous 
accusent d’être lents, voire même de saboter. Nous leur faisons 
remarquer que les difficultés sont nombreuses : canal encombré 
des débris du pont détruit, aucun matériel sur place, pas de maté­
riaux de construction à proximité des chantiers. On doit abattre 
des arbres dans les bois voisins pour les débiter en pilotis de fon­
dations et d'estaeades; on constitue les tabliers par bribes et mor­
ceaux: on amène de Willebroeek, par route, des poutrelles destinées 
aux travaux de la Jonction Nord-Midi. Ingénieurs et surveillants 
des Charbonnages, des Ateliers de Constructions et de la Société 
Nationale passent le meilleur de leur temps à assurer les appro­
visionnements et les transports. Kn bref, ce premier pont a de­
mandé 4 semaines de travail au lieu de 2 à 3 normalement. D'une 
manière générale, les difficultés et l’allure des chantiers furent les 
mêmes partout. Mais il faut bien reconnaître que la majorité des 
ponts-rails détruits avaient des portées inférieures à 20-22 mètres. 
La solution dans ce cas était relativement simple, ces portées 
pouvant être facilement franchies au moyen de 4 à fi poutrelles Grey 
de G00 à 1000 mm. de hauteur. Un tonnage assez important de ces 
poutrelles existant dans le pays.

Cependant les Allemands avaient réalisé, surtout au moyen 
de leurs puissantes firmes de reconstruction, la restauration de 
nombreux ouvrages à grande portée. Citons parmi ces ouvrages, 
en allant de l'ouest à l’est, ceux de: Fûmes, Nieuport, Di.xmudc, 
C’ourtrai, Snep, Strop (Gaud), Landcgem, Malines, Duffel, Louvain, 
Curange (Hasselt), Hal, Watermacl, Ximy, Seneffe, Soudromont,
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Luttre, les 26 ponts provisoires entre Charleroi et Xamur sur la 
Sambre, les ponts sur la Meuse: a Xanuir. Houx (Yvoir), Anse- 
remnie, Yal-St-Lambert (Jupille), Yal-Benoît (Liège), Trois-Ponts, 
Xasproué, le viaduc de Visé sur la Meuse et le canal Albert. Dès 
l'automne 19-40, le programme minimum nécessaire pour ranimer 
la vie économique du pays était suffisamment réalisé au moyen de 
restaurations et de ponts provisoires.

Parmi les ponts provisoires que nous avons reconstruits par 
priorité, signalons aussi celui du Marly sur le canal maritime de 
Bruxelles (production de gaz de chauffage et d'éclairage).

Tous les travaux confiés à la S. X. C. F. B. ont été exécutés 
au mieux des intérêts belges, non sous la férule allemande, mais 
pour rétablir les voies de communication dans l’intérêt économique 
du pays.

Quelques chiffres montreront, cependant, l'importance des 
matériaux qui restèrent ainsi en Belgique, ne furent pas exportés 
en Allemagne à des fins de caractère militaire direct ou indirect et 
évitèrent la déportation de nombreux ouvriers.

L’estimation du poids d’acier, de toute nature, nécessaire à 
la restauration des ouvrages d'art atteignit .54 à 55.000 tonnes 
pour 1940. La S. X. parvint à mettre en œuvre 35.000 tonnes: 
au moment de la libération, 10.000 tonnes se trouvaient en voie 
d’usinage dans un certain nombre d’ateliers de construction situés 
un peu partout dans le pays, depuis Bruges jusqu’aux régions de 
Mous. Charleroi, Xamur et Liège.

Il ne restait donc que 10.000 tonnes environ à prendre en main, 
commandées aux laminoirs mais non encore remises à l'usinage.

Il convient de faire remarquer (pie des dispositions avaient 
été prises pour ralentir le parachèvement à batelier des tabliers 
métalliques importants, vu le danger de les voir enlever ou détruire 
à nouveau lors de la retraite des Allemands. Parmi les tabliers finis 
ou en voie d’achèvement dont le montage sur place n'a pas été 
commencé, nous '-itérons ceux de Zeebrugge, Selzaete, Willebroek, 
Herenthals, Xeerpelt, Gellick. Hautrage, Callenelle, Luttre (second 
tablier), Jemeppe-sur-Sambre, etc.

Xous avons également adopté dans plusieurs cas importants 
des solutions lentes, absorbant beaucoup de main-d’œuvre et de 
matériaux locaux. C’est le cas, notamment, des ponts de IIev, 

Renory, Garni (Strop et Merelbeke), Waarloos, Ottignies, etc...
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Mode d'exécution des travaux de déblaiements 

ET DE RECONSTRUCTIONS

I! Mc pouvait être question de suivre les méthodes en usage 
en temps normal, c’est-à-dire l'adjudication ou l’appel à la con­
currence sur documents établis au préalable; pas plus en 1940 
qu’on 1918.

D’une part, le temps faisant défaut et. d’autre part, la nature 
des travaux à exécuter ne permettait pas d’en établir le métré 
descriptif, en vue d’une exécution à forfait ou à bordereau de prix.

L'approvisionnement des matériaux était d’ailleurs difficile 
et les moyens de transport souvent précaires.

Il a donc fallu recourir à l’exécution dite « en régie », en con­
fiant directement les travaux à des entrepreneurs connus favora­
blement. disposant du matériel nécessaire et pouvant s’assurer 
l'approvisionnement immédiat des matériaux à mettre en œuvre.

Comme conditions d’exécution, on n’a pu adopter provisoi­
rement que celles d’un contrat conclu par les Ponts et Chaussées 
pour l'établissement d'une passe navigable dans le canal de Char­
leroi.

Ces conditions consistaient essentiellement au paiement à 
l'entrepreneur des matériaux livrés ainsi (pie des salaires et appointe­
ments du personnel sur :e chantier et du personnel de bureau, 
l’entrepreneur, lui-même, recevant une rémunération.

Dans l'entrc-temps, une commission composée de délégués 
des Ponts et Chaussées, de la S. X. C. F. B. et de la S. X. C. Y. 
était chargée d'élaborer un contrat-type qui a substitué au pré­
cédent, après entente avec la Fédération Nationale des entre­
preneurs. Il fut ” É «contrat X ». Ce contrat-type prévoit, 
le paiement à l'entrepreneur : des matériaux fournis, de ht location 
du gros matériel ainsi que des salaires et appointements du per­
sonnel sur chantier. Il est alloué à l’entrepreneur pour frais de 
toute nature et bénéfices, un pourcentage de 10 à 14% sur le prix 
des matériaux d'une part et de 18 à 22^, sur le coût de la main- 
d’œuvre d'autre part.

De nombreux contrats ont été conclus suivant ce dernier type 
pour travaux de déblaiement, de reconstructions provisoires ou 
définitives, selon le cas, d'ouvrages détruits ou endommagés. 
Kn outre, quelques contrats ont été passés avec des usines métallur-

8146
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giques disposant des moyens d'action et des matériaux nécessaires 
pour la fourniture urgente de poutielles et la construction de tabliers 
provisoires à mettre en œuvre.

Dans la suite, et en vue de réduire au minimum les inconvé­
nients (pii pourraient résulter de l'exécution de travaux suivant le 
contrat-type précité, on est revenu à l’adjudication restreinte ou 
à l'appel à la concurrence, suivant le système à bordereau de prix, 
pour les travaux non encore entamés et même, lorsque ce fut pos­
sible, pour certaines partis des travaux confiés en « régie ».

C. F. B. I.KMAIHK,



VIE DE L’ASSOCIATION

RksIMK DK VOS A CTI VITKS

Nous ii avons pas donné de rapport de nos activités depuis la 
tin de 1 année 1945. Nous allons donc couvrir dans ce numéro 
de la revue la période qui s est écoulée depuis le 1er janvier 194G.

.4 ssrmblée.

Depuis le début de I année, le conseil de notre association 
s’est réuni quatre fois.

Admissions, rendmissions it suspensions.

Iæs diplômés dont les noms suivent ont été admis membres 
de notre association depuis le 31 mai dernier:
MM. J.-C. Drouin, '11 

F. l’réfontaine, '1 I 
K.-L. Denoncourt. 'I3 
A. Bigonesse, 'lû 
P. Parent, '17 
J.ficrément, '20

A. Mercure, '21 
•J.-b. Tliauvette, '32 
R. bahaise, '33 
R. Carie, ’3,5 
K. Mouette, '35 
A. De Yilliers, '42 

Tous les diplômés de l'année 1046, au ' ■ de 47. ont été
admis membres de l’association.

• tnt été réadmis membres de notre association après avoir payé 
les arrérages requis:
MM. P.-A. Masson, 05 J.-M. Portugais, 24

P.-1C Sansregret, '32 
René Bertrand, '33 
A. Fréchette, '33

'(B
P.-A. Masson, '05 
A.-(>. Beauehemin,
( ). Beaudoin. '07 
A. Thériault, 10 
Léo Gareau. '21

bes membres de 1 association, dont les noms suivent, ont été
suspendus pour non-paiement 
années consécutives:
MM. A. Arsenault, '07 

Arsène bemieux. ’ I 1 
F. Désaulniers, '23

de leur cotisation durant trou

Maurice Grave!. '38 
Roger Provost, ’30

69
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7 ô ème anniversaire de Polytechnique.

L’association, de concert avec la Corporation de l'Ecole Poly­
technique, a mis sur pied un comité permanent appelé « comité du 
“Sème anniversaire». Polytechnique fêtera en effet en ldîS le 
75ème anniversaire de sa fondation. Le comité charité d’organiser 
les fêtes grandioses de ce jubilé est présidé par monsieur Charles 
Tourigny, notre deuxième vice-président. Des sous-comités ont 
été formés pour s’occuper de besognes particulières. Les sous- 
comités actuels sont les suivants: publicité, présidé par monsieur 
J.-.A. Beauchemin. notre président actuel; finances, présidé par 
monsieur ,J.-A, Lalonde; publication, présidé par monsieur Roger 
Parent: sections, présidé par monsieur .I.-N’ap. Langelier. Le comité 
et les sous-eomités se sont déjà réunis à plusieurs reprises de façon 
à abattre la besogne du travail préliminaire, l'n programme pro­
visoire de fêtes a été établi et nous espérons pouvoir communiquer 
dans un avenir rapproché les informations qui sont déjà à notre 
disposition à ce sujet.

Nomination au Centn de Recherches de Polytechnique.

A la demande de la direction de Polytechnique, le conseil de 
l'association a nommé son représentant au comité du Centre de 
Recherches de Polytechnique: monsieur J.-Roméo Clauvreau, qui 
a accepté de faire partie du comité de direct ion du Centre à ce tit re.

J.isti des Diplômes.

L’association a publié à la fin du printemps la liste des di­
plômés de Polytechnique. Le travail a été dirigé et en bonne partie 
accompli par notre confrère, monsieur Jacques Laurence, qui avait 
déjà eu l’expérience de la publication de la liste précédente. La 
nouvelle liste» a été très bien reçue de tous et nombre de commen­
taires élogiettx ont été émis de part et d'autre. Nous avons inclus 
de la publicité pour la première fois, de façon à nous permettre de 
publier sans dépense. Le rapport financier n’est pas encore défini­
tivement connu, mais nous axants lieu de croire qu'il est très bon.

Salaire des ingénieurs.

Notre association a continué de s’intéresser à la question des 
salaires payés an Service Civil Provincial et a participé à plusieurs
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assemblées de comité convoquées par la Corporation des 
Ingénieurs 1 rofessionnels de Québec. Le travail de réorganisation 
du Service Ci\il Provincial semble avancer, mais il ne sera pas 
terminé axant peut-être très longtemps. Nous apprenons toutefois 
de temps à autre que des rajustements équitables sont effectués 
au profit des ingénieurs qui travaillent pour le gouvernement. 
Ceci laisse prévoir que la situation s’améliorera et que les décisions 
finales relatives au paiement des ingénieurs permettront de rehausser 
de manière appréciable I échelle de salaires actuellement en vigueur.

Médailles dr l'association.

Le.- médailles de l’association ont été distribuées cette année 
aux nouveaux diplômés dont les noms suivent:
Médailles d or — MM. Louis Dion,

Roland Bouthillette.
Médaille d argent M. Roger Langlois.
Médailles de bronze MM. Fernand Saint-Pierre,

René Leblanc,
Gabriel Laganière.

Le stock des médailles a déjà été épuisé depuis deux ans. 
L'association émet maintenant des certificats et elle s’empressera 
de remettre les nouvelles médailles dès qu’elle les aura à ceux qui les 
ont méritées. Nous espérons recevoir notre commande de France 
avant la fin de la présente année. Les médailles seront probablement 
distribuées désormais au banquet des diplômés de Polytechnique.

Assemblée des délégués de promotion.

L assemblée du printemps des délégués de promotion a eu 
lieu le 1er mai dernier. Environ -11 personnes étaient présentes 
a cette assemblée. Il a été discuté d’un grand nombre de problèmes 
intéressant I association. Ces problèmes étaient déjà [iris en délibéré 
par le conseil et ils sont en bonne partie rapportés dans ce qui pré­
cède et ce qui suit.

Abonnements à la Revue Trimestrielle Canadienne.

L association a de nouveau abonné cette année ses membres 
titulaires qui sont en règle ou ?n arrérages d’un an seulement. 
Nous avons versé à la revue la somme de 81,382.00 pour 687 mem­
bres titulaires et 4 membres adhérants.

M3 7
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Misc au point des dossiers de I association.

Au cours de l’été, le secrétariat a fait parvenir à tous les di­
plômes un questionnaire leur demandant des informations relative's 
à leur emploi, leurs fonctions, de façon a faciliter la mise a date des 
dossiers actuels de l'association. ( es dossiers sont très importants 
au point de vue des activités de placement et comme source de 
renseignements sur chaque individu.

L'association générale des Diplômés de I l mversilé de Montréal.

l.e conseil a de nouveau demandé à monsieur Roland Bureau, 
'32 de représenter notre association au sein du conseil de 1 A.Cl. 
D.r.M. Celui-ci a Rien voulu accepter de le faire. A la suite d une 
résolution de la dernière assemblée annuelle, le conseil a étudié 
l'opportunité d'encourager nos diplômés à faire partie de 1 A.C. 
D.l '.M. Après avoir étudié l'organisation de cette association géné­
rale des diplômés de lTniversité de Montréal et après avoir consulté 
les délégués de promotion, il s'est déclaré favorable à l'existence de 
cette association, mais ne croit pas devoir faire quoi que ce soit 
pour influencer l’attitude que chaque diplômé croit bon de prendre 
vis-à-vis l’A.G.D.l'.M. Cette association doit vivre pour le bien 
général de l'université française de Montréal et ceux qui 1 encou­
ragent par le vcrsenvnt des cotisations prévues facilitent sans 
doute l'exécution de Délivré louable quelle a à tueur de mener 
à bonne fin pour le bien des siens.
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XMYKLLKS

( il A.VGEMEN TS ET PROMOTIONS

AI. I héotime Lanctôt OS, a pris sa retraite comme ingénieur 
de la ville de Hull et il fait maintenant partie du bureau d'ingé­
nieurs-conseils Sainte-Marie (A Lanctôt, à Hull.

AL Augustin Frigon ’09, président de la Corporation de l'École 
Polytechnique et directeur général de la Société Radio-Canada, 
a reçu dernièrement la décoration de Commandeur de l'Ordre de 
Saint-Michel et de Saint-Georges.

AL J.-A. Lorgnes 'lô, est maintenant à l'emploi de la Com­
mission Hydroélectrique de Québec.

CAL P.-K. Poitras '15, a été récemment nommé au poste de 
co-directeur du service industriel de l'Hydro-Québec. 11 avait été 
durant une vingtainoe d'années ingénieur mécanicien et chef du 
sendee de génie de la Steel Company of Canada.

AI. Kdouard Prévost '21, a laissé le Conseil National des 
Recherches pour accepter un poste avec la Commission Hydro- 
élect rique de Québec.

AL Georges Proul.x '27, a quitté son poste d'ingénieur de la 
ville de ( hieoutimi. Il est maintenant ingénieur-conseil et ses 
bureaux sont situés dans |;i même ville.

AL L.-P. Poudrier '28, a abandonné son poste au .Ministère 
Provincial des Travaux Publics pour devenir ingénieur de la ville 
de Thetford.

AI. Pacifique Alarcottc '29, a été récemment nommé au poste 
d'ingénieur de la ville de Victoriavillc.

Le colonel Guy AIontpet.it '29, vient d'abandonner son 
poste aux quartiers généraux du district militaire Xo 4. Il est de 
retour à son bureau d'ingénieurs-conseils Leblanc A Alontpetit, 
mais il reste toutefois attaché à la milice canadienne à titre de 
Commandant du Régiment de Alaisonneuve.

AL Léo Lupien '32, vient de quitter le .Ministère Provincial 
de la Voirie pour devenir ingénieur de la ville de Louiseville.

AL Albert Côté '33, qui était à l’emploi du Ministère Pro­
vincial des Alines est maintenant surintendant de la division de 
l'assurance-feu de la Caisse Populaire de Québec.
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M. Réal Brault ',34, a abandonné le poste do surintendant 
d'Agricultural Chemicals Ltd., pour devenir assistant-gérant de 
la ville de Baie Comcau.

M. Fernand Brieault '36, récemment démobilisé de la Marine 
Canadienne, travaille actuellement pour la Compagnie Foun­
dation of ( 'anada.

M. Gaétan Côté '30, récemment démobilisé de l’Armée Cana­
dienne, est maintenant associé de la firme Crépeau & Côté, à 
Sherbrooke.

M. René Martin '36, a abandonné le poste de surintendant de 
Bell Asbestos Mines à Thotford pour entrer au service de l'Alumi- 
num Company of Canada Ltd.

Le commandant d’escadre Jean Archambault '37, est mainte­
nant officier commandant du poste du C.A.R.C. situé à Summer­
ville, lie du Prinee-Fdouard.

M. Roland Daoust '37, a cpiitté son poste au Ministère de la 
Voirie et travaille maintenant pour l’Office du Drainage de la 
Province de Québec.

M. René Lessard '37, est maintenant à l'emploi de Canadian 
Terrazzo & Marble Company.

M. Wilfrid Dumont '3S, est maintenant ingénieur-conseil en 
mines à Val cl'( )r.

M. René Gauthier '3S, a laissé son emploi avec la Compagnie 
Met'oil Frontenac et travaille maintenant pour la Commission 
Hydro-électrique de Québec.

M. Marcel Levert 3S, vient de quitter le Ministère Provincial 
des Travaux Publics pour entrer au service de la division des 
Travaux Publics de la ville de Québec.

M. Charles Boulva ’39, a quitté au cours de l’été son emploi 
avec la Régie Provinciale de l’Electricité pour devenir ingénieur 
au service de l’Office de l’Électrification Rurale.

M. Roger Charland ’39, qui a été démobilisé dernièrement, 
travaille maintenant pour le Service Technique de la ville de 
Montréal.

M. Paul Guénette ’39, est maintenant à l'emploi de la Com­
pagnie Canadian Industries Ltd., à Brownsburg.

M. Fernand Le°avalier ’39, démobilisé récemment du Corps 
d'Aviation Royal Canadien, travaille maintenant pour Trans­
Canada Air Lines.
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M. René Leduc '39, est maintenant à l’emploi de la Com­
pagnie Marine Industries Ltd., à Sorel.

M. (luillaume Piette ’39, vient d’abandonner son poste d’ingé­
nieur des mis au Ministère* de* la Voirie pour entrer au service 
d'I lysse Sainte-Marie, entrepreneur de Québec.

M. Roger Provost '39, laisse son emploi avec la Compagnie 
Dominion Bridge pour entrer au service de Canadian Structural 
Steel ('o.

M. Armand Tétreault '40, (pii a été pendant quelque temps à 
l’emploi de la Quebec Xorthshore Paper Co., à Baie Comeau, tra­
vaille maintenant pour la firme borne G. Wiggs & Co., ingénieurs- 
conseils.

M. Roger Thibaudeau '40, est maintenant à l’emploi de la 
Compagnie des Tramways de Montréal.

M. I*rancis A aliquet.to '40, vient d’abandonner récemment 
son poste d'ingénieur de la ville de Bourlamaque dans l’Abitibi. 
Il est maintenant gérant de la ville de St-Jérôme.

M. Gérard Aubry '41, vient de quitter le Ministère des Mines 
pour accepter un emploi avec le Ministère Provincial des Travaux 
Publics.

M. Bernard Beaupré '41, revient d’un séjour aux États-Unis 
où il vient de se voir accorder le grade de Maître ès Sciences en 
hygiène industrielle de lTniversité d’Harvard.

M. Gilbert Proulx '41, vient d’être promu d'assistant-surin­
tendant à surintendant de la Compagnie Électrique du Saguenay.

M. Jean Samson '41, a quitté son emploi avec Brown Corpo­
ration pour devenir ingénieur de la ville de Coatieook.

M. Lucien Bélanger '42, a quitté son emploi avec la Com­
pagnie Dominion Rubber à Montréal pour entrer au service de la 
firme Wallace G. Rouse Corporation, ingénieurs industriels à 
Montréal.

M. Robert Boisclair '42, est maintenant à l’emploi de Lasalh 
Paving Company Ltd., à Victoriaville.

M. René Dansereau '42, est entré au service de Dommion 
Birdge Company au moment de sa démobilisation de l’Armée 
< anadienne.

M. Bernard Denault '42, vient de quitter son emploi avec la 
Compagnie Canadien Fairbanks-Morse pour entrer au sendee de 
National Heating Products.
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M. .I.-Marc Marceau '42, est entré au service de Canadian 
Structural Steel Co. au moment de sa démobilisation de l’Armée 
( anadicnne.

M. Charlcs-Kdouard Mercier '42, a abandonné son emploi 
avec Marine Industries Ltd., à Sorel, pour entrer au service Tech­
nique de la ville de Montréal.

M. Jean-Charles Lavallée '43, vient d'entrer au sendee de la 
Compagnie Marine Industries Ltd., à Sorel.

M. Marcel Pageau '43, laisse la Compagnie Hell du Canada 
pour entrer au sendee du bureau Leblanc A Montpetit, ingénieurs- 
conseils.

M. Paul-K. Salvas '43, est inspecteur et représentant du Con­
seil d’Approvisionnemcnt français pour la construction de bateaux 
que le Gouvernement français fait construire à la Compagnie 
Dominion Bridge.

M. Pierre Brais '44, a laissé la Compagnie Knglish Llectrie 
pour entrer au service de Paul DeGuise, ingénieur-conseil.

M. Lucien Caron '44, a quitté la British American Oil Co. 
pour entrer au service de la firme Arthur Surveyor A ( 'ie, ingénieurs-
conseils.

M. Albert Clément '44, Aient de quitter la firme Accessories 
Man'rs Ltd. pour entrer au service de British Rubber Co. Ltd.

M. Lomer Dumont '44, est au sendee de M. Paul d'Aragon, 
ingénieur-conseil en mines à Val d'Or.

M. Roger Julien 44, est entré au Sendee des Ponts du Minis­
tère Provincial des Travaux Publies.

M. Jacques-R. Lemieux '44, vient d'abandonner son emploi 
avec le Ministère Provincial des Travaux Publics pour entrer 
au sendee de ( répeau <V ( ôté, à Sherbrooke.

M. Gérard Bisaiilon ‘45, travaille maintenant pour le compte 
de l’( tflice du I trainage de la Province de Québec.

M. Gérard Dansereau '45, a laissé le Sendee Technique de la 
ville de Montréal et travaille maintenant pour la firme Dansereau 
Limitée, entrepreneurs.

M. Alcide Lafontaine ’4.5, a laissé le Ministère Provincial des 
Travaux Publies pour devenir ingénieur de la ville de Valloyfield.

M. André Leclerc '4.5, a quitté la Compagnie Dominion Rubber 
à St-Jérôme pour devenir assistant-professeur au laboratoire d'hy­
draulique de Polytechnique.
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M. Jean Marier '4ô, est maintenant an service du Ministère 
de la Santé de la Province de Québec.

M. Amédée Pruneau '4ô, a quitté l’Office du Drainage de la 
Province pour entrer au Service Technique de la ville de Montréal, 
division des Kaux et Assainissement.

X KUROLOGIE

Nous avons le regret d'annoncer le décès encore assez récent 
île notre confrère, monsieur Jacques Hrillon, de la promotion de 
1931. Il était né le 2G mars 1909, avait fait ses études au Collège 
de Montréal et au Collège1 Loyola avant de venir à Polytechnique 
en 1926. Il a rei;u son diplôme de Polytechnique en 1931. Il passa 
ensuite deux ans au Massachusetts Institute of Technology où 
il reçut en 1933 son diplôme de Maître ès Sciences en électricité. 
II a travaillé d'abord comme ingénieur-conseil, puis s’est lancé 
dans les affaires en 1937. Il est depuis revenu dans le giron de la 
profession et s'est occupé de la construction d'usines. Kn 1941, 
il s’est enrôlé dans le Corps d’Aviation Royal Canadien et fut 
attaché pendant assez longtemps à la 3e Région d'Kntraînement 
dont les quartiers généraux étaient à Montréal. Depuis sa démo­
bilisation, l'année dernière, il était à la Commission des Kaux 
( 'ourantes. Il fut envoyé sur la ( 'ôte Xord pour faire un relevé à la 
demande de l'Office de l'KDctrilication Rurale et c’est là qu’au 
cours d'une tempête le bateau de pêche dans lequel il naviguait a 
chaviré. Xous offrons à madame Brillon ainsi qu’à sa famille 
l’expression de nos condoléances très sincères.
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FIN DK L’ANXÉK UNI YFRSITAIRK A POLYTKCHNIQUK

Le Conseil de Perfectionnement de Polytechnique s'est réuni 
le 9 mai pour examiner les thèses de fin d’études des étudiants 
qui ont complété leur cours d’ingénieur cette année.

Le Conseil était composé d’ingénieurs et de spécialistes de 
l’extérieur aussi bien que de professeurs et d’ingénieurs de Poly­
technique réunis sous la présidence du Directeur de Polytechnique.

Les travaux présentés étaient variés et relevaient de plusieurs 
spécialités de l’art de l'ingénieur, ainsi qu'on peut s’en rendre 
compte par la liste suivante:

Tl!A VAUX DK FIN D'ÉTUDES DKS ÉTUDIANTS DK I.A 70e l'KOMOTION
(1946)

Section « Tua vaux Pihi.ics-Bâtiments »

M. Jean-Paul Bouclier - « Construction, en béton armé, de­
murs de fondations et des gradins d’un aréna d'une capacité de 
3,500 personnes à Sorel ».

M. Fuclide Fugère — « Étude d’une arche à trois rotules en 
poutres d'acier laminées, en vue de la construction d’un petit aréna. »

M. Roger Fyen — « Adaptation des panneaux du “ Bailey 
Bridge ” dans les constructions civiles. »

M. Jacques Gariépy - « Construction de la partie métallique 
d’un aréna pour la ville de Sorel. Arches à trois rotules (capacité: 
3,500 personnes assises). »

M. René Laganière - «Calcul d’un pont suspendu à Beuu- 
harnois. »

M. Philias Lemieux « Étude d’un système d’aqueduc et 
d'égouts, avec protection contre les incendies, pour le village de 
Saint-Jean-de-Dieu, Co. Rivière-du-Loup. »
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M. Gilbert Matte —« Construction d'un barrage en béton, 
type déversoir, sur la rivière Outaouais entre Carillon et Pointe- 
Fortune, P.Q., en remplacement du barrage actuel en bois et pierre. » 

M. Albert Pageau — « Étude comparative de divers systèmes 
de fondations en mauvais terrain pour un entrepôt de bière. » 

M. Albert Parent — « Établissement d’un aéroport municipal 
à St-Léonard-de-Port-Mauriee. »

M. Jacques Roy—«Construction d’une route secondaire 
pour camions, longeant la Rivière Brise-Culotte* dans les limites 
à bois de l’« Anglo-Canadian Pulp Paper Mills, Ltd. » à Forest- 
ville, Co. Saguenay ».

M. Jean Sainte-Marie « Agrandissement du réseau des 
canalisations d’égout de la Cité de Longueuil, et extension aux 
territoires environnants. »

M. Rolland Tétreault — « Étude d'un pont à poutres con­
tinues sur la rivière Yamaska, à Sainte-C'ésaire, P. Q. »

M. Paul Tourignv — « Application de lu géotechnique à 
l’étude des fondations au Collège de l'Assomption et au Pont de 
Saint-Judes ».

Section « Mécanique-Éeectkicité »

M. Bernard Beaudoin — « Installation d'une sous-station 
d'énergie électrique transformant le 110,000 volt.- en 12,000 et 
4,000 volts. »

M. Aldo Bernardi — « Travail expérimental sur la tension 
statique et dynamique sous des charges axiales et excentriques avec 
des éprouvettes cylindriques et entaillées ; ductilité des alliages au 
nickel (monel metal) comparée à l’acier carbone et aux alliages 
légers. »

M. Jean-Paul Boulay — « Installation d’un atelier d’usinage 
de pièces d’acier telles que poutres, colonnes, etc., pour la cons­
truction ».

M. Jean Bourassa - « Établissement d’une usine pour la fabri­
cation d’isolateurs électriques en porcelaine ».

M. Roland Bouthillette—«Machine à vapeur alternative, 
triple expansion — 3900 I.H.P. »

M. Jacques Brissette— « Étude de la production en série des 
lampes électriques ».
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M. Camille Dapenais—« Usine de la mi nape d’acier d’arma­
ture ».

M. Louis Dion - « .Manufacture de stiperphos ‘ ■ de
calcium ».

M. Geo.-Albert Gauthier « Installation d’une briqueterie 
à Saint-Jean ».

M. Émile Gélinas - « Étude des méthodes de mesure des 
déformations elasticities et mieroplastiques des métaux pendant 
l’essai statique de traction ».

M. Jean-Joseph Grenon - « Installation et orpanisation d’une 
fonderie à Chicoutimi. »

M. Raymond Houde ■ « Installation d’une usine de place 
artificielle d’une capacité de 100 tonnes par jour.

M. Fernand Lafontaine—«Calcul et aperçu économique 
d'un alambic tubulaire pour le pétrole. »

M. Fernand Lapanière — « Déformation maximum en 
compression sous des chantes statiques et dynamiques des alliapes 
de magnésium, AM-50-S aluminium 24 ST, zinc 90.8% :iux tempé­
ratures ambiante et élevée. »

M. Gabriel Lapanière— « Aménagement d’une usine hydro­
électrique à “ Two Miles Falls ” sur la rivière Saint-François ».

M. Marcel Lalonde— «Installation d’une usine de force 
motrice à vapeur pour une industrie de pâte au bisulfite d’une 
capacité de 100 tonnes par jour. »

M. Roger Langlois — « Étude et mise au point d’un oscillo­
graphe cylindrique. »

M. Armand Laurier— «Installation de compresseurs pour 
des marteaux pneumatiques. »

M. René Leblanc — « Étude du conditionnement de l’air dans 
la salle de fermentation d’une brasserie. »

.M. Guy Monty « Calcul et construction d’une ligne de 
transmission triphasée de lit).()()() volts, 105,000 kilowatts et 60 
cycles sur une distance de 25 milles. »

M. Maurice Olivier « Projet d’éclairage d’une église».
M. Jean-Marie Fiché—«Étude comparative des machines 

à coudre du modèle domestique, et projets d’améliorations ».
M. Fdmond Pontbriand—« Étude d’un système de propul­

sion pour le nouveau traversier brise-place tie File du Prince- 
Édouard ».

77
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M. Fernand Saint-Pierre— « Aménagement d’usine pour une 
production quotidienne de 100 tonnes de pâte au bisulfite. »

M. Léo Scharry — « Installation de systèmes de chauffage 
et de ventilation dans un grand centre athlétique (La Palestre 
Nationale). »

M. Jean-Marie Thomas—«Calcul de l'installation d’une 
génératrice de 550 volts à courant alternatif pour servir d’appareil 
d'urgence et pour couper les points de demande à l’Université de 
Montréal. »

Section « Mines-Métallurgie »

M. Maurice Beaudry— « Recherche sur les propriétés méca­
niques et cristallographiques des soudures point par point. »

M. Jean Dugas - « Kxploration et développement de la mine 
( 'roinor. »

M. Amable Kmond « Installation d'un moulin pour le 
recouvrement et la concentration du Bismuth. (A la Molybdenite 
Corporation of Canada).

M. Serge Godbout — « Étude comparative de chevalements 
de puits de mines (acier et béton armé.) »

M. Laurent Tessier « Étude de la sondeuse à diamant dans 
l’exploration et l’exploitation des gîtes minéraux. »

Section « Chimie industrielle »

M. Jean-Paul (îélinas « Analyse et utilisation industrielle 
des gisements de barytine de St-Bruno de Kamouraska, P. Q.

M. Paul-André Rolland - « Établissement d'une usine de lait 
desséché à Sherbrooke. »

M. Robert Théault — « Aménagement d’une brasserie à 
Sherbrooke ».
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LA NORMALISATION-, p:ir Jacques Maily, Docteur en droit. Préface de 
P. Salmon, ingénieur général, commissaire à la normalisation. -172 pages in-S, 
1940. Broché, 37û fr. chez Dunod, Paris.

La normalisation est un des mots d'ordre de l’industrie moderne. Les avan­
tages sont généralement incontestés du point de vue de l’économie des matières, 
de l'abaissement des prix de revient, des facilités et de la sécurité qu'elle procure 
aux consommateurs par l’interchangeabilité des éléments et aussi par la garantie 
de la « bonne qualité » qu'elle comporte. On doit même souligner l'importance 
particulière de la normalisation dans l’effort économique que la France va avoir 
à fournir ; dans ce pays où prédominent les petites et moyennes entreprises, 
seule la discipline collective de la normalisation peut permettre d'aborder la 
compétition économique internationale. Si, de cette importance générale et surtout 
nationale, on rapproche la rareté des études qui lui ont été consacrées, l'intérêt 
du présent ouvrage apparait considérable.

On se trouve en présence d'une étude extrêmement complète et précise, 
menée avec clarté et méthode. Tous ceux qui s’intéressent aux questions écono­
miques utiliseront cet ouvrage avec profit.

LES TÉ LÉ T U A S SM ISS IONS PAR OS h ES PORTEUSES DANS LES
réseaux de transport d'énergie a haute tension,
par A. CitEVAMEit, Licencié es sciences, ingénieur F. S. F. et radio F. S. F.
Ingénieur l’Fnion d’électricité. Chargé de conférences à l'Fcole supérieure
d’électricité. Préface de F. Mercier X 112 pages in-S avec 124 figures,
1940. Broché, 390 fr., chez Dunod, Paris.

Tout organisme où les décisions doivent être prises sans délai et transmises 
aussitôt en divers points proches ou lointains, rend impérieux le besoin d’un 
réseau propre de transmissions. C'est le cas des réseaux de transport d’énergie 
à haute tension dont l’exploitation exige des moyens d’information (télémesures 
et télésignalisations), des moyens d’exécution (téléphones et télécommandes) 
et des moyens de protection de lignes ou de câbles (téléprotections) qui doivent 
être rapides et sûrs. La rapidité, l’indépendance et la sécurité sont obtenues 
par l'utilisation d’ondes à haute fréquence, appliquées aux lignes â haute tension. 
La littérature sur ce sujet spécial est rare, les résultats des mesures peu nombreux. 
Ceci vient du fait que [>eu d’ingénieurs dans les réseaux sont spécialistes de ces 
problèmes parfois fort difficiles à résoudre. L’auteur s’est efforcé de faire le |xjint 
sur cette technique ; son ouvrage, très condensé, est le premier qui traite de ces
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problèmes ; il rappelle les notions indispensables à la compréhension des systèmes 
de transmissions, donne une théorie de la propagation dans le milieu complexe 
(pi est une ligne triphasée, traite des moyens de couplage des émetteurs et des 
récepteurs a la ligne a haute tension, donne le principe des protections sélectives, 
des téléphones et des télémesures. Il s’adresse aux ingénieurs électriciens des 
réseaux électriques pour les informer des moyens dont ils peuvent disposer, aux 
ingénieurs radio-olectricicns pour leur dire le champ d’action qui leur est ouvert, 
aux techniciens chargés de I entretien de telles installations, enfin, à tous les 
ingénieurs et élèves ingénieurs désireux d’être instruits des moyens modernes 
utilisés |H>ur 1 exploitation dans les réseaux de transport d'énergie.

LhS ItAlilAllOSS, par Charles Iahkv, Membre de l’Institut, Professeur 
honoraire a la Sorbonne et a l’Kcole Polytechnique. 220 pages in-10 avec 
20 figures 19*10. Broché 00 fr. Armand Colin, Paris.

( hurles èabry, 1 un des maîtres de la «Science française, expose dans ce livre 
posthume les propriétés fondamentales des radiations.

( est évidemment par la lumière que les radiations se sont révélées à l’homme. 
De curieuses découvertes, faites ça et là par d’habiles physiciens, ont révélé 
plus tard, grâce a leur effet calorifique ou à leur action chimique, des radiations 
P°ur lesquelles 1 œil est aveugle. C'est Herschel qui en 1800, constate que la 
chaleur rayonnée par une lampe, n’atteint son maximum qu’au delà de l’extré­
mité rouge «lu spectre ; ce sont, en 1803, Bitter et Wollaston qui découvrent les 
radiations ultra violettes par le noircissement «lu «•hlorure d’argent dans le spectre 
au delà <!«• 1 extrémit»* violette*. Ainsi s est peu à peu étendu, au cours des 150 
«lernières années, le domaine des radiations, d’abord par ces progrès incohérents, 
points de départ «1«* recherches méthodiques.

( harles labry, spécialiste en la matière, a mis de l’ordre dans ce vaste do­
maine. «Sans complication artificielle, avec son lumineux talent d’exposition, 
il précise les grandeurs qui définissent un rayonne nient et décrit les actions 
diverses des radiation.*' sur la matière. Il fait un«* étude* critique «les procédés 
les plus recents pour produire* les raeliations, les analyser et. les mesurer. «Sources 
«le lumière, appareils récepteurs, memoehromateurs, spectrogruphes et filtres 
sont décrits par un physicien ejui les a utilisés et jjerfectionnés pendant de longues 
années, hnfin un dernier chapitre traite des applications biologiques des radia­
tions, ou tant de faits nouveaux ont été découverts depuis vingt ans.

I/* livre de ( harles Fabry, qui ne présente aucune difficulté d’ordre mathé­
matique, est indispensabh* aux etudiants en physique, chimie et biologie. Il sera 
utile aux architectes et aux ingénieurs préoccupés des problèmes de l’éclairage 
et de l’ensoleillement, et les médecins qui s’intéressent au rôle des radiations 
dans la physiologie humaine y trouveront les données sûres et précises qui leur 
ont longtemps manqué.
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LES REGIOXS POLAIRES, par Pierre Geokoe, professeur agrégé de géogra­
phie. 207 pages, in-10, avec 10 cartes et graphiques, 1910. Broché 00 fr.
Armand Colin, Paris.

I.a conquête des Pôles, la recherche des Passages, les chasses aventureuses 
dans le grand Xord et les mers australes, tels étaient les thèmes héroïques qu'ali­
mentaient naguère encore ces régions polaires défendues par leur terrible climat 
outre les tentatives d’exploration, lit voici que les récents progrès de la tech­
nique, l'apparition de moyens perfectionnés de relation comme le brise-glaces, 
l’avion, la T. S. F., les ont soudain rendues accessibles à l'exploration scientifique 
méthodique et même, sur bien des points, à l'exploitation industrielle.

M. Pierre George nous offre aujourd’hui le tableau géographique d’ensemble 
qui manquait encore de ces régions à peine sorties de leur isolement et annexée 
d’emblée à l’aire d'activité moderne de l'homme. Il y fait état des plus récents 
travaux d'exploration, en particulier de ceux qu’ont entrepris les Russes depuis 
20 ans.

Après avoir fait revivre les épisodes de la longue et dramatique histoire de 
la découverte et expliqué les mécanismes du climat, M. Pierre George décrit 
tour à tour l'Arctique et l'Antarctique, avec les multiples aspects de leur cou­
verture de glaces, leurs types particuliers d’évolution du relief dans des régions 
où le sol superficiel ne dégèle que pendant quelques semaines chaque année, les 
conditions exceptionnelles qui y sont imposées sur terre et sur mer à la vie végétale 
animale et humaine, les bouleversements introduits dans les formes de vie du 
passé par la pénétration de la technique moderne dans un monde naguère ignoré 
que survolent de plus en plus nombreux les avions des services de reconnaissance 
et même des lignes régulières.

I,e livre île M. Pierre George, écrit dans une langue simple et claire qui rend 
les explications scientifiques accessibles à tous, illustré de cartes et schémas expres­
sifs, s'adresse non seulement aux géographes et aux étudiants, mais aussi à tous 
les esprits curieux du visage divers du monde.

L'ALSACE ERAXÇAISE DE LOI'IS XIV .1 XOS ./OCRS, par Gaston 
Zeller, professeur à la Faculté des Lettres de Strasbourg. VIII-150 pages, 
in 10, 1945. Broché 0.5 fr. Librairie Armand Colin, Paris.

Kst-il besoin de souligner l’intérêt que présente un tel ouvrage à l'heure 
actuelle? Mais que l’on ne s'y méprenne point : ce n'est pas un ouvrage de 
propagande, c’est un ouvrage d’information, qui ne travestit rien, qui ne dissimule 
rien, qui s’attache exclusivement à la réalité historique. Il n'a d’autre but que 
de rappeler aux Fiançais et d’apprendre à leurs alliés ce que l’Alsace et la France 
ont été l’une pour l’autre depuis leur union.

Certes, écrit l’auteur, ce ne fut pas « dès les premiers temps un de ces ma­
riages délicieux et exceptionnels dont parle La Rochefoucauld. Il y a eu des 
malentendus, des bouderies, des scènes de ménage n. M. Zeller n'en cache rien. 
Car « l'histoire de l'Alsace est heureusement telle que l’on peut, quelles que
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soient les circonstances, lu présenter sans truquage ni déformation ». lit, pomme 
récrivait Fustel de Coulanges en 1870: 11 Savez-vous ce qui a rendu l’Alsace 
française ? Ce n’est pas Louis XI\. C’est notre Révolution de 1789. Depuis ce 
moment l'Alsace a suivi toutes nos destinées ; elle a vécu de notre vie. Tout ce 
que nous pensions, elle le pensait. Mlle a partagé nos victoires et nos revers, 
notre gloire et nos fautes, toutes nos joies et toutes nos douleurs... La patrie, 
pour elle, c'est la F rance. L’étranger, pour elle, c'est l'Allemagne... »

telle est la conclusion de cet ouvrage, écrit en pleine guerre, et pourtant 
avec un parfait souci d'objectivité, La sérénité du ton fait contraste avec les 
publications de la propagande allemande sur l'Alsace. Cette objectivité et cette 
sérénité entraînent l’adhésion du lecteur, heureux de se sentir pleinement éclairé.

CAN A 1>! AS TR A UE l.\l)KX 194(1. Volume in-,S de S5S pages, relié toile.
Prix §(>., publié par The Canadian Manufacturers Association, à 07, rue
Yonge, Toronto, Ont.

Nous nous permettons de signaler la dernière édition do cette publication. 
Mlle contient cinq sections :

1. Mne nomenclature des services que le ministère du Commerce, à Ottawa, 
maintient pour aider le commerce d’exportation ainsi que quelques renseigne­
ments utiles aux exportateurs.

2. La liste alphabétique, avec adresses, des manufacturiers canadiens.
3. lui répertoire alphabétique des produits manufacturés au Canada. 

On a indiqué, sous chaque rubrique, les manufacturiers qui fabriquent ce pro­
duit.

4. La liste des exportateurs de produits agricoles.
û. Mn repertoire français des marchandises fabriquées. Vis-à-vis chaque 

entrée se trouve la rubrique anglaise sous laquelle on trouvera, dans la liste 3, 
les noms de fabricants de ce produit.

PROFILS NORM AU F.XS, par Gustave HuM.EKi.KrK et Donat Drawn.
Tome L Montréal 1940, in-S, 254 pp.

Ce premier volume qui met en lumière un certain nombre d’anciens norma­
liens établis dans toutes les sphères de la société, présente sous la forme animée 
de l’interview des détails biographiques sur chacun d'eux avec photographie 
ainsi que quelques souvenirs de leur vie d'étudiant à I'M. X.

Comme introduction l’abbé Louis-Adélard Desrosiers, qui fut principal de 
l’Mcole normale pendant plus d’un quart de siècle, nous brosse un bref tableau 
historique des origines, des luttes et des triomphes de cette institution au cours 
de son existence depuis 1857. On découvre que de nombreuses œuvres sociales 
ou autres ont eu leur point d’origine à l’ombre de l'M.X.
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O volume qui se lit comme un roman nous mot en contact avec des figures 
connues, pour n'en citer que quelques unes voici : les principaux de 1 ’fi.N MM. 
les abbés \errcau, Dubois, Desrosiers et I.emay, parmi les anciens: Dr .l.-D, 
Gauthier, Xap. Brisebois, Hon. juge Sdvérin Letourneau, H.-Zéphirin Baulne, 
Gonzalgue Ducharme, Hon. juge .1.-1.. Saint-Jacques, S.-Albert Baulne, I.C. 
Baul Riou, Armand Circé, LC., Arthur Sarrazin, i/o Guindon...

Nous félicitons les auteurs de ce beau travail et nous espérons rju’il leur sera 
possible il y ajouter un deuxième volume susceptible de nous faire mieux <<ui- 
naitre d autres figures normaliennes exemples d'amour 'lu travail, ‘le vie probe et 
de franc succès. j j

/.'APOSTOLAT DE L'OPISIOS PI IILIQI'E, par 1-A Mohlion, O.B. 
\ olume de 24.'i pages in-S en vente à Bides et dans toutes les librairies au 
prix de S 1.00 (poste SL 10) chacun.

b opinion 1 est ce qu'on pourrait appeler l’esprit collectif d**s hommes
qui vivent dans la .société moderne.

Si chaque homme élabore sa propre ligne de pensée, si toutes sortes de 
groupes organisés possèdent leurs journaux à eux, il reste que la masse des hommes 
après avoir lu la dernière édition du journal, après avoir écouté les mêmes com­
mentaires à la radio, s’entretiennent des mêmes sujets. Il y a des courants uni­
versels dans l'opinion publique. Il existe donc un problème commun qui ne 
peut être résolu par un homme seul ou une organisation particulière. Les forces 
conjointes de l’apostolat chrétien doivent donc faire face aux formidables puis­
sances de propagande moderne que sont la presse, la radio et le cinéma.

I ne expérience très fructueuse a été tentée dans ce sens en Belgique voilà 
quelques années; l’agence de presse catholique internationale (' I P est née de 
cette entreprise. Lille diffuse aujourd'hui des bulletins de nouvelles à travers le 
monde, rayonnant l'esprit chrétien, démasquant l’erreur et rétablissant le sens 
des faits.

U Apostolat ili' l'opinion publique entend faire bénéficier le lecteur de l’expé­
rience belge. L’auteur fait part des techniques utilisées dans la présentation des 
nouvelles, 1 interpretation des faits, la dialectique usitée et l’exploitation de 
thèmes populaires. Ces techniques ont donné de si bons résultats que tous les 
grands quotidiens, tant d'Kurope que d’Amérique, réclamèrent les bulletins de 
nouvelles de l'Agence Bréda-Bruxelles. Aujourd’hui, l’Agence de nouvelles a 
des locaux dans tous les pa\s du monde ou à peu près,

1 n volume d'un intérêt remarquable que tout individu quel qu’il soit, lira 
avec beaucoup d’agrément. On le recommande aux journalistes, depuis le grand 
quotidien, l’hebdomadaire ou le mensuel jusqu’il la simple feuille de collège. 
Aumôniers d’Aetion catholique, chefs de mouvements, simples militants même 
le liront avec grand profit.

Jean Dreovn

4649
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1846 — CENTENAIRE DE GEORGE WESTINGHOUSE — 1946

Snventeux à 19 anâ . . .
GEORGES WESTINGHOUSE, né en novembre 1846, était 

appelé à devenir une figure dominante dans les activités modernes 
de notre siècle.

C’est dans l’atelier de la ferme de son père que Georges Westing­
house réussit sa première invention — une machine à vapeur rotative.

Vint ensuite toute une série de grandes découvertes, en tout trois 
cent soixante et une. autant d’importantes contributions apportées au

perfectionnement et à l’avancement 
du génie mécanique et électrique.

La compagnie Westinghouse, par ses 
efforts soutenus dans le domaine de 
l’électricité et de l’électronique, garde 
vivace l’esprit de progrès qui anima 
son fondateur.

Westinghouse
CANADIAN WESTINGHOUSE COMPANY LIMITED
MONTRÉAL CANADA

. , ttmj

Téléphone: 3-6736

GEO. DEMERS
INGENIEUR-CONSEIL

126, rue ST-PIERRE, QUEBEC
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Appareils ♦
Ho.

Laboratoire
III •

Nous avons toujours en 
magasin un assortiment 
complet d’appareils de 
laboratoire pour l’ensei­
gnement des sciences.

1 •

PR T Y Ils Une commande initiale
MODÉRÉS 1 vous convaincra de la
Ct II haute qualité de notre
LIVRAISON |l| 

PROMPTE li| marchandise.

Fisher Scientific Company Limited
in |j 904-910,rue Saint-Jacques

Il MONTRÉAL
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Çénêxatxiceà - et touâ leâ 
typeâ d’appateilâ âlectxiqueâ

Créés et produits au Canada, les moteurs et géné­
ratrices, les interrupteurs, les transformateurs et 
l’outillage de manoeuvre English Electric s’appuient 
sur les conceptions les plus avancées du génie et 
sur une fabrication consciencieuse. La maison est 
représentée par un personnel de district affable et 
compétent réparti par tout le Canada. Consultez 
le bureau de English Electric le plus près de chez 
vous pour vos problèmes en électricité.

EeümuïMmmîs
COMPANY OF CANADA. LIMITED

Bureau de Montréal: 1243 rue Université

Siège social et usine: St. Catherine, Ont.
Bureaux de districts: Représentants: Foulis & Bennett.

Montréal, Ottawa, Toronto, Kirkland Lake, Electric Limited, Halifax:
Winnipeg, Calgary, Vancouver. Gorman’s Limited, Edmonton.

L’illustration ci-dessus est 
celle d’une génératrice Eng­
lish Electric C.A. action­
née par un moteur Diesel 
Dominion Engineering
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Outils de précision 
"STARRETT"

Outils à bois 
"STANLEY" 

"MILLERS FALLS"

ASSORTIMENT COMPLET

0merReterm
■yraOTBElG

1406, RUE ST-DENIS 6793, RUE ST-HUBERT

LE SERVICE RR
. est une source de

: renseignements grace 
à laquelle deux de nos 
assurés, un industriel 
et un comptable, par 
exemple, peuvent en­
tamer, s’ils le désirent, 
des négociations d’af­
faires. Ce service est 
gratuit. Renseignez- 
vous auprès de notre 
agent

5

TsSmEsL mlÊm
1405, rue Peel, MONTRÉAL 39

PAUL BABY, Gérant provincial • ÉMILE DAOUST — A. J. PINARD, Gérants ad/oints
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Au moment d’un crime — lorsque les 
secours de la police sont nécessaires — 
un système de communication rapide 
entre le quartier-général et les voitures 
de patrouille en devoir est de première 
importance. A l’aide d’un radio FM 
General Electric, on peut appeler des 
équipes de secours dès que les services 
d’utilité publique manquent à un endroit 
ou à un autre. La radio nous permet 
aussi de dépêcher des ambulances sur les 
lieux des tragédies sans pertes de temps 
inutiles.

EQUIPEMENT
DE COMMUNICATION RADIOPHONIQUE FM

GENERAL fi ELECTRIC

Les Premiers en Radio, 
Télévision et Electronique

Le système de communication radiophonique 
FM General Electric est fabriqué de façon à 
assurer un fonctionnement sûr, même aux 
conditions les plus difficiles. De nos jours, 
dans nos districts modernes, nous reconnais­
sons la nécessité d’un système de communi­
cation entre le quartier-général et les voi­
tures, les voitures et le quartier-général et 
d’une voiture à une autre. Ce matériel est 
maintenant à votre disposition. Pour de plus 
amples détails et pour l’opinion d’experts, 
veuillez vous adresser au bureau Canadian 
General Electric le plus rapproché.

CANADIAN GENERAL ELECTRIC
SIÈGE SOCIAL - TORONTO

CO
LIMITED
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Université de Montréal

École POLYTECHNIQUE
Ecole d’ingénieurs — Fondée en 1873

Le programme d'études prévoit la formation générale 
dans toutes les branches du Génie et l'orientation dans
les spécialités suivantes :

Mécanique Electricité 

Travaux Publics-Batiments 

Mines-Métallurgie 

Aéronautique

Chimie industrielle

Les élèves reçoivent à la fin du cours les diplômes 
d'ingénieur et de Bachelier ès Sciences appliquées avec 
mention de l'option choisie.

LABORATOIRES D’ANALYSES, DE RECHERCHES 
ET D’ESSAIS,

LABORATOIRE PROVINCIAL DES MINES.

Prospectus et Renseignements sur demande.

1430, RUE SAINT-DENIS MONTREAL



REVUE TRIMESTRIELLE CANADIENNE XV

A
BANQUE CANADIENNE NATIONALE

EST Â VOS ORDRES 
POUR TOUTES VOS 
OPÉRATIONS DE 
BANQUE ET DE 

PLACEMENT

Actif, plus de $300,000,000

516 BUREAUX AU CANADA 60 SUCCURSALES A MONTRÉAL
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Ministère du secrétariat de la Province
• Les_ fonctions du Secrétariat de la Province de Québec sont tout 
à fait d’ordre social. L’oeuvre qu’il accomplit est d’une importance 
capitale pour le développement de la Province.
• Les compaRnies de la Province, qui désirent bénéficier de la Loi 
des compaRnies de Québec, doivent s’adresser au Secrétariat de la 
Province, afin d’obtenir leur charte d’incorporation; c’est ce minis­
tère, éRalement, qui émet les licences et permis autorisant les corn- 
paRnies étranRères à exploiter quelque commerce ou industrie et à 
vendre ou autrement aliéner leur capital et leurs actions en cette 
Province. Les unes et les autres sont tenues de fournir au Secrétariat 
un rapport annuel de leur activité.
• Depuis quelques années, la population tout entière a compris 
l’importance de l’Instruction publique. Le Secrétariat de la Province 
n’a rien néRÜRé pour répandre l’enseiRnement primaire et supérieur, 
afin d’outiller notre jeunesse, dans la préparation de son avenir. 
Outre les allocations octroyées aux universités et aux collèaes clas­
siques, il assure, avec le Département de l’Instruction publique, le 
maintien de l’enseiRnement primaire, dans les villes, et surtout dans 
nos campaRnes.
• Il a la haute direction des principales écoles d’enseiRnement 
supérieur: l’Ecole Polytechnique, l’Ecole des Hautes Etudes Com­
merciales, les Ecoles des Beaux-Arts, les Ecoles Techniques, les 
Ecoles d'Arts et Métiers, directement subventionnées par lui, et qui 
visent à la formation d'une élite dans le monde de la finance, du 
commerce et de l’industrie.
• Chaque année, des cours du soir sont donnés, qui permettent aux 
jeunes travailleurs sérieux de continuer leurs études et d’acquérir 
des connaissances nouvelles, souvent indispensables dans l’exercice 
de leurs devoirs journaliers.
• Le Secrétariat de la Province s’intéresse aussi au proRrès des 
sciences, des lettres et des arts. Chaque année, des bourses d’études 
sont accordées à nombre de nos jeunes Rens, pour permettre à 
ceux-ci de compléter leur formation à l’étranRer. Déjà, plusieurs des 
nôtres ont fait honneur à la Province, dans les domaines scienti­
fique, artistique ou littéraire.
• Ce ministère a attaché une importance toute spéciale, cette 
année, ou développement de l’art musical, dans cette province. Une 
enquête préliminaire a été conduite, sous son autorité, en vue de 
rendre possible la réorRanisation de cet enseiRnement chez nous. 
De plus, une vive impulsion a été donnée récemment à l'enseiRne- 
ment du solfèRe, dans les écoles.
• La vie d’un peuple dépend de son éducation nationale, et le 
Secrétariat de la Province de Québec ne veut rien éparRiicr pour 
préparer la jeunesse au rôle prépondérant qu'elle devra jouer dans 
l’avenir.
• Et voilà le résumé succinct des principales activités du Secré­
tariat, qui occupe sa place bien à lui dans le Gouvernement, et dont 
l’importance primordiale ne peut être mise en doute.

L’HONORABLE OMER COTÉ,
JEAN BRUCHESI, Miniitrr

Soui-MiniOre.
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ARISTOCRAT ................................. 5.50

NASSAU ......................................... 6.95

CREAN IMPERIAL ...................... 7.45 7.69 8.00

STETSON ....................................... 10.50 12.50

. . . messieurs, doit être en 
feutre de belle qualité car il 
donnera votre fini à votre 
paletot d'automne et d'hi­
ver. Assortiment des plus 
nouveaux chapeaux à bord 
uni ou bordé qui est porté 
baissé ou relevé. Feutre : 
gris, bleu, beige, brun, noir.

DUPUIS — rez-de-chaussée (Ste-Cathcrine)

RAYMOND DUPUIS, président A.-J. DUCAL, T.p. et 4ér. tfén
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